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ANNEXE	n°	1	:	Décision	n°E22000021/78	du	Tribunal	Administratif	
de	Versailles	
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ANNEXE	n°	2	:	Arrêté	interpréfectoral		n°22-026	du	05	avril	2022	

	 	











LAFONIS
Machine à écrire
Fait à Nanterre, le 5 avril 2022

LAFONIS
Machine à écrire
Fait à Versailles, le 5 avril 2022
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ANNEXE	n°	3	:	Arrêté	interpréfectoral	modificatif	du	02	juin	2022	
 
 

• décision motivée du commissaire enquêteur 
 
• arrêté interpréfectoral modificatif 
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ANNEXE	n°	4	:	Encarts	publiés	dans	les	journaux	

	
 
 

Publication dans les journaux  
 

• première insertion publiée a minima 15 jours avant le début de l’enquête 
Le Parisien 78 du vendredi 08 avril 2022 
Le Parisien 92 du vendredi 08 avril 2022 
Les Echos du vendredi 08 avril 2022 
 
• seconde insertion publiée dans les 8 jours de l’enquête 
Le Parisien 78 du mardi 26 avril 2022 
Le Parisien 92 du mardi 26 avril 2022 
Les Echos du mardi 26 avril 2022 
 
• l’insertion publiée dans le cadre de la prolongation de l’enquête a été publiée 
avant le jour de la fin initiale de l’enquête (soit ici le 03 juin 2022) 
Le Parisien 78 du jeudi 02 juin 2022 
Le Parisien 92 du jeudi 02 juin 2022 
Les Echos du jeudi 02 juin 2022. 
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Le Grand Parisien VENDREDI 8 AVRIL 2022 XIAnnonces 78 JUDICIAIRES & LÉGALES

Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2022 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2021 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales -

Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques -

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE INTERPREFECTORALE

projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine sur la

commune de Croissy-sur-Seine, présenté par Voies Navigables

de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Par arrêté n°22-026 du 05/04/2022 , une enquête publique sur le projet

susvisé, d’une durée de 40 jours est prescrite lundi 25 avril 2022 à

08h30 au vendredi 3 juin 2022 inclus, à 18 heures sur les communes

de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison (92).

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de KOUROCH,consultante

en environnement.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est

consultable :

• Sur internet à l’adresse suivante :

www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.hauts-de-

seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-publiques/

Enquetes-publiques-2022-projets

• Sur support papier dans les mairies précitées et à la préfecture

des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

(1, avenue de l’Europe à Versailles (78000). Le public pourra consigner

ses observations et propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur,

déposé dans les mairies précitées.

• Sur un poste informatique, situé au bureau de l’environnement et des

enquêtes publiques de la préfecture des Yvelines du lundi au vendredi,

de 09 heures à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45.

Le public pourra formuler ses observations et propositions sur le

registre dématérialisé disponible à l’adresse suivante :

• http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net/

Les observations et propositions peuvent également être transmises à

l’adresse électronique suivante :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Le dossier d’enquête publique comprend notamment une étude

d’impact relative au projet.

Les observations et propositions écrites sur ce projet peuvent

également être adressées par voie postale à l’adresse suivante : Mairie

de Croissy-sur-Seine - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-

sur-Seine siège de l’enquête, à l’attention du commissaire enquêteur.

Les observations formulées par voie postale sont annexées au registre

d’enquête tenu à disposition à la mairie de Croissy-sur-Seine.

Le commissaire enquêteur recevra personnellement les personnes qui

le souhaitent, dans les mairies lors des permanences suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus

à disposition du public dans les mairies concernées, à la préfecture,

et sur le site internet des services de l’État dans le département des

Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/

Enquetes-publiques/Eau, et sur celui des services de l’État dans le

département des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.

hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets , à réception et pendant

un an à compter de la clôture de l’enquête.

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être

demandées à M. Gabin GRAF – chef du bureau maitrise d’ouvrage

à Voies Navigables de France, Direction territoriale Bassin de la

Seine et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine- Service

Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL –

tel : 01 39 18 80 30 – courriel : gabin.graf@vnf.fr

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre

du code de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.

EP 22-081 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.96.58

Pour la publication de vos annonces légales et judiciaires

agence@ferrari.fr Tél. 01 42 96 05 50

ferraripublicité©

VENTES JUDICIAIRES IMMOBILIÈRES
AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Ferrari&CieAgence de publicité légale, judiciaire,
institutionnelle et Formalités des sociétés
7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris

Vente aux Enchères Publiques, au Tribunal Judiciaire
de VERSAILLES (Yvelines), 5 place André Mignot,
le MERCREDI 18 MAI 2022 à 9 H 30

Commune de LA CELLE SAINT CLOUD (Yvelines)
18 avenue de la Jonchère

UNE CHAMBRE DE SERVICE avec salle de douche et WC communs.
Surface : 13,42 M2. Le bien est loué.

Mise à Prix : 10.000 €
Lieux où peuvent être consultées les conditions de mise en vente de l’immeuble :
- Me Agathe MONCHAUX-FIORAMONTI, Avocat, 21 av. André Guibert
(78) LA CELLE SAINT CLOUD, Tel. : 01.86.39.03.30
- Au Greffe du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de VERSAILLES,
5 place André Mignot.

Visites sur place : le 9 mai 2022 de 10h à 12h et le 12 mai 2022 de 14h à 16h.

78

Vente aux Enchères Enquête Publique
Constitution

de société

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société par acte sous
seing privé, en date du 29 mars 2022, à
Versailles.
Dénomination : LIVEEN.
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège social : 17 Rue Philippe de Dangeau,
78000 VERSAILLES.
Objet : Commercialisation de matériels
d’aquaponie.
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 5000 euros
Cession d’actions et agrément : Les cessions
d’actions sont soumises à l’agrément des
actionnaires.
Admissionauxassembléesgénérales et exer-
cice du droit de vote :
Dans les conditions statutaires et légales.
Ont été nommés :
Président : Monsieur Thomas Fuller 17 Rue
Philippe de Dangeau 78000 VERSAILLES.
Directeur général : MadameFiona LeBrun 17
Rue Phil ippe de Dangeau 78000
VERSAILLES.
La société sera immatriculée au RCS
Versailles.

Divers société

<J3><O>6434367</O><J>08/04/22</J><E>YV</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

MYRE IMMO, SASU au capital de
1000,0E. Siège social: 1 rue georges ste-
phenson 78180 Montigny-le-bretonneux.
882469281 RCS VERSAILLES. Le
03/12/2021, l’associé unique a décidé la
dissolution anticipée de la société, nommé
liquidateur M. ALAN MYRE, 7 SQUARE HO-
NORE DAUMIER 78190 TRAPPES , et fixé le
siège de liquidation et l’adresse de corres-
pondance à l’adresse du liquidateur tel que
désigné ci-avant. Modification au RCS de
VERSAILLES.

SBHS CONSULTING
SAS au capital de 10.000 euros
Siège social :
14 Rue Franklin
78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
790 023 220 RCS VERSAILLES

Le 10mars 2022, l’AGE a décidé de prendre
pour nouvelle dénomination sociale :

SMART RELOCATION
Mention faite au RCS de VERSAILLES

Rectif icatif à l ’annonce référence
ALP00424909 parue dans Le Parisien, le
23/03/2022concernant la société SASGSP
SECURITE, lire SASGSPSECURITE en lieu et
place de GSP SECURITE.

SCCV LE CLOS FERRAND
SC au capital de 1000€ Siège social : 24 bis
Boulevard du Roi 78000 VERSAILLES RCS
VERSAILLES 519278428
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du 31/08/2017 il a été décidé : d’ap-
prouver les comptesdéfinitifs de la liquidation;
de donner quitus au liquidateur, M BOYERO
José-Luis demeurant 24 bis Boulevard du
Roi 78000 VERSAILLES pour sa gestion et
décharge de son mandat; de prononcer la
clôture des opérations de liquidation à comp-
ter du 31/08/2017 . Radiation au RCS de
VERSAILLES.

SCCV RESIDENCE
HOCHE

SC au capital de 1000€ Siège social : 24 bis
Boulevard du Roi 78000 VERSAILLES RCS
VERSAILLES 514508886
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du 31/08/2017 il a été décidé : d’ap-
prouver les comptesdéfinitifs de la liquidation;
de donner quitus au liquidateur, M BOYERO
José-Luis demeurant 24 bis Boulevard du
Roi 78000 VERSAILLES pour sa gestion et
décharge de son mandat; de prononcer la
clôture des opérations de liquidation à comp-
ter du 31/08/2017 . Radiation au RCS de
VERSAILLES.

GÉRANT
Dénomination : LA PETITE FANNY.
Forme : SCI.
Capital social : 40500 euros.
Siège social : 54 Chemin DES SIRETTES,
78710
ROSNY SUR SEINE.
499370286 RCS de Versailles.
Aux termes de l’assemblée générale ordi-
naire en date du 15 mars 2022, à compter
du 15 mars 2022, les associés ont pris acte
de la modification de la gérance de la socié-
té :
- Madame Sophie TOURNEUR, demeurant
54 chemin des Sirettes, 78710 Rosny sur
Seine en remplacement deMonsieur TOUR-
NEUR Christian
Mention sera portée au RCS de Versailles.

GÉRANT
Dénomination : LE PETIT REMI.
Forme : SCI.
Capital social : 160000 euros.
Siège social : 54 Chemin DES SIRETTES,
78710
ROSNY-SUR-SEINE.
822782660 RCS de Versailles.
Aux termes de l’assemblée générale ordi-
naire en date du 15 mars 2022, à compter
du 15 mars 2022, les associés ont pris acte
de la modification de la gérance de la socié-
té :
- Madame Sophie TOURNEUR, demeurant
54 chemin des Sirettes, 78710 Rosny sur
Seine en remplacement deMonsieur TOUR-
NEUR Christian
Mention sera portée au RCS de Versailles.

PRÉSIDENT
Dénomination : CHRISTIAN RECUPER.
Forme : SAS.
Capital social : 200000 euros.
Siège social : 54 Chemin DES SIRETTES,
78710
ROSNY-SUR-SEINE.
493138283 RCS de Versailles.
Aux termes de l’assemblée générale ordi-
naire en date du 15 mars 2022, à compter
du 15mars 2022, les associés ont décidé de
nommer enqualité de presidentMadameSo-
phie TOURNEUR, demeurant 54CheminDes
Sirettes, 78710ROSNY-SUR-SEINE en rem-
placement de Monsieur TOURNEUR
Christian.
Mention sera portée au RCS de Versailles.

LE MARIGNY
Société civile en liquidation
Au capital de 7 500 euros
Siège social et siège de liquidation : 13 rue
des Mabillettes
78130 LES MUREAUX
449401108 RCS VERSAILLES
L’AG du 31/10/21 a approuvé le compte dé-
finitif de liquidation, déchargé Zouhaier BEN
LALLAHOM, demeurant 13 rue des Mabil-
lettes, 78130LESMUREAUXde sonmandat
de liquidateur, donné à ce dernier quitus de
sa gestion et constaté la clôture de la liqui-
dation à compter du jour de ladite assem-
blée. Les comptes de liquidation seront
déposés au GTC de VERSAILLES, en annexe
au RCS.
Pour avis
Le Liquidateur

ferraripublicité©

Ferrari&Cie 7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris – Pour vos publications contactez-nous : agence@ferrari.fr Tél. 01 42 96 05 50 www.ferrari.fr
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Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2022 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2021 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales -

Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques -

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE INTERPREFECTORALE

projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine sur la

commune de Croissy-sur-Seine, présenté par Voies Navigables

de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Par arrêté n°22-026 du 05/04/2022 , une enquête publique sur le projet

susvisé, d’une durée de 40 jours est prescrite lundi 25 avril 2022 à

08h30 au vendredi 3 juin 2022 inclus, à 18 heures sur les communes

de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison (92).

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de KOUROCH,consultante

en environnement.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est

consultable :

• Sur internet à l’adresse suivante :

www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.hauts-de-

seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-publiques/

Enquetes-publiques-2022-projets

• Sur support papier dans les mairies précitées et à la préfecture

des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

(1, avenue de l’Europe à Versailles (78000). Le public pourra consigner

ses observations et propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur,

déposé dans les mairies précitées.

• Sur un poste informatique, situé au bureau de l’environnement et des

enquêtes publiques de la préfecture des Yvelines du lundi au vendredi,

de 09 heures à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45.

Le public pourra formuler ses observations et propositions sur le

registre dématérialisé disponible à l’adresse suivante :

• http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net/

Les observations et propositions peuvent également être transmises à

l’adresse électronique suivante :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Le dossier d’enquête publique comprend notamment une étude

d’impact relative au projet.

Les observations et propositions écrites sur ce projet peuvent

également être adressées par voie postale à l’adresse suivante : Mairie

de Croissy-sur-Seine - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-

sur-Seine siège de l’enquête, à l’attention du commissaire enquêteur.

Les observations formulées par voie postale sont annexées au registre

d’enquête tenu à disposition à la mairie de Croissy-sur-Seine.

Le commissaire enquêteur recevra personnellement les personnes qui

le souhaitent, dans les mairies lors des permanences suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus

à disposition du public dans les mairies concernées, à la préfecture,

et sur le site internet des services de l’État dans le département des

Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/

Enquetes-publiques/Eau, et sur celui des services de l’État dans le

département des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.

hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets , à réception et pendant

un an à compter de la clôture de l’enquête.

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être

demandées à M. Gabin GRAF – chef du bureau maitrise d’ouvrage

à Voies Navigables de France, Direction territoriale Bassin de la

Seine et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine- Service

Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL –

tel : 01 39 18 80 30 – courriel : gabin.graf@vnf.fr

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre

du code de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.

EP 22-081 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.96.58

Enquête PubliqueAvis divers

ETABLISSEMENT
PUBLIC TERRITORIAL
VALLÉE SUD - GRAND

PARIS

APPROBATION DE LAMODIFICATION
N° 2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME

DE LA

COMMUNE DE
BOURG-LA-REINE

Par délibération du30mars 2022, le Conseil
de Territoire deVallée Sud -GrandParis a ap-
prouvé lamodification n° 2 duPLUdeBourg-
la-Reine. Cette délibération sera affichée
durant un mois au siège social de l’Etablis-
sement Public Territorial (EPT) Vallée Sud -
Grand Paris (Hôtel de Ville, 92160Antony) et
à la Mairie de Bourg-la-Reine - 6, boulevard
Carnot (92340). Le PLUmodifié sera tenu à
la disposition du public au siège administra-
tif de l’EPT Vallée Sud - Grand Paris (28 rue
de la Redoute 92260Fontenay-aux-Roses)
et à la Direction de l’Urbanisme deBourg-la-
Reine – 9, boulevard Carnot (92340) aux
jours et heures d’ouverture des services.

ETABLISSEMENT
PUBLIC TERRITORIAL
VALLÉE SUD - GRAND

PARIS

ADOPTION DE LA DÉCLARATION DE
PROJET « PERTHUIS » VALANT

MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE
CLAMART

COMMUNE DE CLAMART

Par délibération du30mars 2022, le Conseil
de Territoire de Vallée Sud - Grand Paris a
adopté la déclaration de projet « Perthuis »
valant mise en compatibilité du PLU de Cla-
mart. Cette délibération sera affichée durant
un mois au siège social de l’Etablissement
Public Territorial (EPT) Vallée Sud -GrandPa-
ris (Hôtel de Ville, 92160 Antony) et en Mai-
rie de Clamart. Le dossier de déclaration de
projet « Perthuis » valant mise en compati-
bilité du PLU de Clamart sera tenu à la dis-
position du public au siège administratif de
l’EPT Vallée Sud - Grand Paris (28 rue de la
Redoute 92260 Fontenay-aux-Roses) et à
la Direction de l’urbanisme, du commerce et
du logement deClamart (Centre administra-
tif 1-5, av. Jean Jaurès, 92140).

Constitution
de société

Suivant acte SSP en date du 1er avril 2022,
constitution de la SC :
Dénomination :

APOLLONIA
Capital : 2.720.140 Euros
Siège social : 5 rue Duprè 92600ASNIERES
SUR SEINE
Objet social : La propriété et la gestion, à titre
civil, de tous les biens mobiliers et immobi-
liers et, plus particulièrement, la prise de par-
ticipations ou d’intérêts dans toutes sociétés
et entreprises pouvant favoriser son objet et
la gestion de ces participations ou intérêts
Gérant :MonsieurPierreDavidHAGUENAUER,
5 rue Dupré 92600 ASNIERES SUR SEINE
Cessions : toutes les cessions de parts, quelle
que soit la qualité du ou des cessionnaires,
sont soumises à l’agrément préalable à l’una-
nimité des associés.
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de NANTERRE

Par ASSP en date du 01/03/2022, il a été
constitué une SASU dénommée :

PB ISSY 92
Siège social : 4 rue René Jacques 92130 IS-
SY-LES-MOULINEAUXCapital : 6000€Ob-
jet social : Restauration traditionnelle
Président : la société POULET BRAISE SASU
située 45 avenue Paul Signac 93100MON-
TREUIL immatriculée au RCS de BOBIGNY
sous le numéro 508485851 Admission aux
assemblées et exercice du droit de vote :
Chaque actionnaire est convoqué aux As-
semblées. Chaque action donne droit à une
voix. Clauses d’agrément : Les actions sont
librement cessibles entre actionnaires uni-
quement avec accord du Président de la So-
ciété. Durée : 99 ans ans à compter de son
immatriculation au RCS de NANTERRE.

Suivant acte SSP en date du 31mars 2022,
constitution de la SAS :
D é n o m i n a t i o n :

MDL
Capital : 5.000 Euros
Siège social : 165 Boulevard Valmy 92700
COLOMBES
Objet : L’achat, la vente, la fabrication de tous
produits de charcuterie, plats cuisinés, pro-
duits d’épicerie fine et plus généralement de
tous produits à prédominance alimentaire, à
consommer sur place ou à emporter.
Président : ARCADYS SAS, 165 Boulevard
Valmy – Centre d’Affaires SILIC, Bâtiment
103 Armstrong 92700 COLOMBES (RCS
NANTERRE 350 410 510)
Cessions : Les cessions et transmission d’ac-
tions sont libres
Admissions aux assemblées et droit de vote :
Chaque associé à le droit de participer aux
décisions collectives. Chaque action donne
droit à une voix.
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de NANTERRE

Divers société

Aux termes de l’AGE du 25.02.2022 de la
SARL SMARTHYS, au capital de 55.906,20
€ayant son siège social àPARISLADEFENSE
CEDEX (92931), Tour CœurDéfense, 110, es-
planade du Général de Gaulle, immatriculée
520 492 430 RCS NANTERRE, il a été dé-
cidé de réduire le capital social pour le porter
de 55.906,20 € à la somme de 22.024,80
€.

Aux termes de l’AGO du 28.02.2022, de la
SARL SMARTHYS, au capital de 22.024,80
€ayant son siège social àPARISLADEFENSE
CEDEX (92931), Tour CœurDéfense, 110, es-
planade du Général de Gaulle, immatriculée
520492430RCSNANTERRE, il a été (i) pris
acte de la révocation de M. Christophe BOU-
CHEZ de ses fonctions de cogérant (ii) déci-
dé de nommer M. Thierry BRANCHE
demeurant à PARIS (75018), 22, avenue de
Clichy, en qualité de gérant.

LA CUISINE PRES DE
CHEZ NOUS

SA au capital de 1 000000€€ Siège social
: 122 RUE HOUDAN 92331 SCEAUX RCS
NANTERRE 791547854
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du 29/11/2021 il a été décidé de nom-
merMVASTELLaurent demeurant 1 villa des
Roses 92260 FONTENAY-AUX-ROSES en
qualitéADMen remplacement deMmeGREL-
LIER Isabelle ; Mme REIGADA Gabriela de-
meurant 23 rue des Ormeaux 92260
FONTENAY-AUX-ROSES en qualité ADM en
remplacement deMmePOULLIERAxelle ; M
LAFONDominique demeurant 5 rue de l’Ab-
béGrandjean92260FONTENAY-AUX-ROSES
enqualitéADMen remplacement deMMOULY
Paul-André à compter du 29/11/2021Ajout
de 2 nouveaux administrateurs :M. DONATH
Marie, 11 bis rue Le Bouvier, 92 340 Bourg-
la-Reine /MmeBRODUTMaryse, 36 ter ave-
nue du Général Leclerc, 92 340
Bourg-la-Reine . Modification au RCS de
NANTERRE.

SOCIETE CIVILE
CHARDON-LOUARN

SC au capital de 1524,49 € Siège social : 19
alléeSaintPaul92390VILLENEUVE-LA-GA-
RENNE RCS NANTERRE 397719410
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du 05/04/2022 il a été décidé : d’ap-
prouver les comptesdéfinitifs de la liquidation;
de donner quitus au liquidateur, MCHARDON
René demeurant 15 allée Edmond Michelet
95580 MARGENCY pour sa gestion et dé-
charge de son mandat; de prononcer la clô-
ture des opérations de liquidation à compter
du 05/04/2022 . Radiation au RCS de
NANTERRE.

M2CGI
SARL au capital de 2000 € Siège social : 13
avenuede laRépublique92340BOURG-LA-
REINE RCS NANTERRE 881982508
Par décision des associés du 04/04/2022,
il a été décidé la dissolution anticipée de la
société et sa mise en liquidation amiable à
compter du 04/04/2022 , il a été nommé
liquidateur(s) MCOTTET Christophe demeu-
rant au 13 avenue de la République 92340
BOURG-LA-REINE et fixé le siège de liqui-
dation où les documents de la liquidation se-
ront notifiés au siège social. Mention en sera
faite au RCS de NANTERRE.

ERBURIX
SCI au capital de 15244 € Siège social :
78 RUE FELIX FAURE 92700 COLOMBES
RCS NANTERRE 342782331
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du 30/11/2021 il a été décidé : d’ap-
prouver les comptesdéfinitifs de la liquidation;
de donner quitus au liquidateur, M BUISINE

ALBIN 22
SCI au capital de 762.25 € Siège social : 22
rue marquet 92700 COLOMBES RCS NAN-
TERRE 444798151
Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du01/04/2022, il a été décidé de pro-
roger la durée de la société de 50 ans soit
jusqu’au 31/03/2072 à compter du
01/04/2022 . Modification au RCS de
NANTERRE.

Suivant acte SSP en date du 14Mars 2022,
enregistré au service de la publicité foncière
et de l’enregistrement NANTERRE 3 - le 17
mars 2022, dossier 2022 00034856 réfé-
rence 9214P03 2022 A 01134, la société

CHEZ WANG
SARL au capital social de 7622, 45 Euros,
siège social 97 Boulevard de la MissionMar-
chand 92400 COURBEVOIE, immatriculée
au RCS de NANTERRE sous le n° 430
347 161, a cédé à la société,

LE RUBY
SASau capital social de20.000Euros, siège
social ai 97, boulevard de laMissionMarchand
92400COURBEVOIE, immatriculée au RCS
de NANTERRE sous le n° 909 357 816
Son fonds de commerce de : « restaurant »
sis et exploité97Boulevardde laMissionMar-
chand 92400 COURBEVOIE,
La présente vente est consentie et acceptée
moyennant le prix de 340.000 Euros. L’en-
tréeen jouissanceaété fixéeau14mars2022
Lesoppositions, s’il y a lieu seront reçuesdans
les 10 jours en date de la dernière des publi-
cations légales pour la validité au fonds cédé
et la correspondance auprès du cabinet de
Maître NIGA Jacqueline avocat au barreau de
l’Essonne 13, Rue Charles PEGUY- 91120
PALAISEAU.

ALBIN JACQUE demeurant 78 RUE FELIX
FAURE 92700 COLOMBES pour sa gestion
et décharge de sonmandat; de prononcer la
clôture des opérations de liquidation à comp-
ter du 30/11/2021 . Radiation au RCS de
NANTERRE.

DEPARTEMENT DES
HAUTS-DE-SEINE

VALLEE SUD - GRAND
PARIS

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
RELATIVE A LA MODIFICATION N° 5
DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE

LA COMMUNE DE CHÂTILLON
DU LUNDI 25 AVRIL 2022 À 09H00

AU MERCREDI 25MAI 2022 À
17H30

Par arrêté n° A 222/2022, le Président de
l’Etablissement Public Territorial (EPT) Vallée
Sud - Grand Paris a prescrit l’enquête pu-
blique portant sur lamodification n° 5 duPlan
Local d’Urbanisme (PLU) deChâtillon. Lamo-
dification n° 5 duPLUa notamment pour ob-
jets de mettre en place des mesures
favorables à la protection de l’environnement,
à la production de logements sociaux, au sta-
tionnement des vélos et véhicules électriques
et à la simplification et l’adaptation du règle-
ment du PLU au contexte local.

L’enquête publique se déroulera du lundi 25
avril 2022à09h00aumercredi 25mai2022
à 17h30, soit pendant 31 jours consécutifs.

MadameSokornMARIGOT a été désignée en
qualité de commissaire enquêteur par Ma-
dame la Présidente du Tribunal Administra-
tif de Cergy-Pontoise.
Pendant toute la durée de l’enquête publique,
du lundi 25 avril 2022 à 09h00 aumercre-
di 25 mai 2022 à 17h30, chacun pourra
consulter et prendre connaissance du dos-
sier d’enquête publique selon les modalités
suivantes :
- au Service Urbanisme situé au Centre ad-
ministratif deChâtillon, 79 ruePierre Sémard
(92320) aux jours et horaires suivants : les
lundi et mercredi de 09h00 à 12h00 et de
14h00à 18h00, lesmardi et jeudi de 09h00
à 12h00 et le vendredi de 09h00 à 12h00
et de 14h00 à 17h00 ainsi que pendant les
permanencesducommissaire enquêteur pré-
cisées ci-dessous ;
- sur le site internet http://modifica-
tion5-plu-chatillon.enquetepublique.net ;
- via un lien internet depuis les sites internet
de la ville de Châtillon (https://ville-chatillon.
fr/) et de l’EPTValléeSud -GrandParis (www.
valleesud.fr) ;
- depuisunposte informatiquesituéauCentre
Administratif de Châtillon.

Pendant toute la durée de l’enquête publique,
du lundi 25 avril 2022 à 09h00 aumercre-
di25mai2022à17h30, chacunpourra consi-
gner éventuellement ses observations et
propositions sur le projet de PLU, à l’atten-
tion du commissaire enquêteur :
- sur le registre d’enquête à feuillets nonmo-
biles, coté et paraphé par le commissaire en-
quêteur, au Service Urbanisme aux heures
d’ouverture mentionnés ci-dessus et pen-
dant les permanences du commissaire en-
quêteur précisées ci-dessous ;
- sur le registre dématérialisé hébergé sur le
site internet suivant : http://modifica-
tion5-plu-chatillon.enquetepublique.net ;
- par voie électronique à l’adresse suivante :
modification5-plu-chatillon@enquetepu-
blique.net ;
- par courrier postal au commissaire enquê-
teur à l’adresse suivante : Madame la Com-
missaire Enquêteur - Modification n° 5 du
PLU - Service urbanisme - Centre adminis-
tratif - 79 rue Pierre Sémard - 92320
CHÂTILLON.

Pendant toute la durée de l’enquête publique
du lundi 25 avril 2022 à 09h00 aumercre-
di 25mai 2022 à 17h30, les observations et
propositions du public transmises par voie
postale ainsi que les observations écrites re-
çues par le commissaire enquêteur seront
consultables auServiceUrbanisme aux jours
et heures d’ouverturementionnés ci-dessus
et pendant les permanences du commissaire
enquêteur indiquées ci-dessous. Les obser-
vations et propositions du public transmises
par voie électronique seront consultables sur
le site internet http://modification5-plu-cha-
tillon.enquetepublique.net dans lesmeilleurs
délais.

Le commissaire enquêteur tiendra des per-
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales -

Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques -

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

RAPPEL - AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE INTERPREFECTORALE

projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine sur la

commune de Croissy-sur-Seine, présenté par Voies Navigables

de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Par arrêté n°22-026 du 05/04/2022 , une enquête publique sur le projet

susvisé, d’une durée de 40 jours est prescrite lundi 25 avril 2022 à

08h30 au vendredi 3 juin 2022 inclus, à 18 heures sur les communes

de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison (92).

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de KOUROCH,consultante

en environnement.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est

consultable :

• Sur internet à l’adresse suivante :

www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.hauts-de-

seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-publiques/

Enquetes-publiques-2022-projets

• Sur support papier dans les mairies précitées et à la préfecture

des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

(1, avenue de l’Europe à Versailles (78000). Le public pourra consigner

ses observations et propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur,

déposé dans les mairies précitées.

• Sur un poste informatique, situé au bureau de l’environnement et des

enquêtes publiques de la préfecture des Yvelines du lundi au vendredi,

de 09 heures à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45.

Le public pourra formuler ses observations et propositions sur le

registre dématérialisé disponible à l’adresse suivante :

• http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net/

Les observations et propositions peuvent également être transmises à

l’adresse électronique suivante :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Le dossier d’enquête publique comprend notamment une étude

d’impact relative au projet.

Les observations et propositions écrites sur ce projet peuvent

également être adressées par voie postale à l’adresse suivante : Mairie

de Croissy-sur-Seine - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-

sur-Seine siège de l’enquête, à l’attention du commissaire enquêteur.

Les observations formulées par voie postale sont annexées au registre

d’enquête tenu à disposition à la mairie de Croissy-sur-Seine.

Le commissaire enquêteur recevra personnellement les personnes qui

le souhaitent, dans les mairies lors des permanences suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus

à disposition du public dans les mairies concernées, à la préfecture,

et sur le site internet des services de l’État dans le département des

Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/

Enquetes-publiques/Eau, et sur celui des services de l’État dans le

département des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.

hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets , à réception et pendant

un an à compter de la clôture de l’enquête.

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être

demandées à M. Gabin GRAF – chef du bureau maitrise d’ouvrage

à Voies Navigables de France, Direction territoriale Bassin de la

Seine et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine- Service

Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL –

tel : 01 39 18 80 30 – courriel : gabin.graf@vnf.fr

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre

du code de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.

EP 22-081 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.96.58

Constitution
de société

Aux termes d’un ASSP en date du
22/04/2022, il a été constitué une SARL
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

LH AUTO CONTROLE
Objet social : A titre principal, la réalisation de
contrôles techniques destinés aux automo-
biles, deux roues et autres enginsmotorisés
ou non ;
Siège social : 52 avenue duMahatmaGand-
hi, 78190 TRAPPES
Capital : 100 €
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS VERSAILLES
Co-gérance : Madame BITTOU Najwa, de-
meurant 52 avenue du Mahatma Gandhi,
78190 TRAPPES et Monsieur HOUFA
Mahfoud, demeurant 52 avenue du Mahat-
ma Gandhi, 78190 TRAPPES

SCI LRD-INVEST
Suivant acte reçu parMeGUINEBAULTPierre,
notaire à AVRANCHES, le 30 mars 2022, a
été constituée la société civile dénommée
«LRDINVEST»,
siège social : VILLEPREUX (78450), 20 ave-
nue de Vendée.
Capital social : MILLE EUROS (1.000,00 €),
divisé en 100 parts sociales de DIX EUROS
(10,00 €) chacune, numérotées de 1 à 100,
Objet social : - la propriété et la gestion, à titre
civil, de tous les biens ou droits mobiliers et
immobiliers et plus particulièrement de toute
prise de
participation dans toutes sociétés immobi-
lières et de tous autres biensmeubles et im-
meubles, à quelque endroit qu’ils se trouvent
situés,
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au R.C.S. VERSAILLES.
Cessions de parts soumises à l’agrément des
associés.
Nommé(e)s premiers gérants de ladite so-
ciété : -
Monsieur Bastien Pierre Bernard DESALLE,
Responsable qualité et fiabilité produit, de-
meurant à VILLEPREUX (78450), 20 ave-
nue de Vendée.
-Monsieur Bastien Pierre BernardDESALLE,
Responsable qualité et fiabilité produit, de-
meurant à VILLEPREUX (78450), 20 ave-
nue de Vendée.
- Mademoiselle Céline LE ROUX, Consultant
sénior, demeurant à VILLEPREUX (78450),
20 avenue de Vendée.
- Mademoiselle Céline LE ROUX, Consultant
sénior, demeurant à VILLEPREUX (78450),
20 avenue de Vendée.

Divers société

AVIS DE PROJET DE FUSION
ABSORPTION

DEPARTEMENT DES YVELINES (78)

La Fondation dénommée

DIACONESSES DE
REUILLY,

Fondation déclarée, identifiée au SIREN sous
le numéro 521504969, dont le siège est à
VERSAILLES (78000) , 14 rue Porte de
Buc .
Reconnue d’utilité publique aux termes d’un
décret du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales en date
du 24 novembre 2009 publié au Journal of-
ficiel numéro 0274 du 26 novembre 2009
ayant pour objet en vertu de ses statuts :
1° d’apporter, dans une éthique spirituelle
protestante, dans la continuité de l’histoire et
de la pratique desDiaconesses deReuilly, des
réponses à des besoins de société repérés
et/ou émergeants dans les domaines
suivants :
Soins desmalades ; Education spécialisée et
formation de personnes en difficulté Action
sociale, notamment pour les personnesâgées
Formation des personnels des professions
sanitaires et médico-sociales
En participant à la vie et aux recherches des
Eglises, spécialement à travers l’engagement
de femmes issues des diverses Eglises de la
Réforme réunies dans le cadre de la Com-
munauté des Diaconesses de Reuilly pour y
accomplir leur vocation de service.
2° d’entretenir et de gérer en conséquence
tous établissements hospitaliers, maisons
de retraite, d’éducation spécialisée, d’éduca-
tion professionnelle, centre d’accueil et de
rencontres, ou tous autres établissements
ou services ayant un caractère analogue, de
recevoir, acquérir ou créer tousétablissements
de cette nature.

MARLY AMBULANCES
SAS au capital de 10000 € Siège social :
11 avenue de Saint-Germain 78560 LE

PORT-MARLY RCS VERSAILLES
531838019

Par décision Assemblée Générale Extraordi-
naire du28/03/2022, il a été décidédenom-
mer M ID BELKACEM Abdellah demeurant
25bis avenueduCep78300POISSYenqua-
lité de Président en remplacement de M
CARRE Gilles , à compter du 28/03/2022 .
Modification au RCS de VERSAILLES.

SOPHIA DES VEYS
SAS au capital de 1000 € Siège social :
42 avenue du maréchal Douglas Haig
78000 VERSAILLES RCS VERSAILLES

889961710
Par décision Assemblée Générale Mixte du
21/04/2022, il a été décidé qu’il n’y avait
pas lieu à dissolution de la sociétémalgré les
pertes constatées, en application de l’art.
L223-42 du Code de commerce à compter
du 21/04/2022 Modification au RCS de
VERSAILLES.

AVIS DE PROJET DE FUSION
ABSORPTION

Aux termes d’une délibération du Conseil
d’Administration de la FondationDiaconesses
de Reuilly et du Conseil d’Administration de
l’AOAPAR respectivement du 29mars 2022
et du 25 février 2022 et de l’Assemblée gé-
nérale Extraordinaire de l’AOAPARdu 19 avril
2022 arrêtant le projet de fusion et de la ré-
unionprévue le28 juin2022duConseil d’Ad-
ministration de la Fondation Diaconesses de
Reuilly et de l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire de l’AOAPAR du 16 juin 2022 ayant
pour objet de décider définitivement de la fu-
sion absorption

DE L’ASSOCIATION
ŒCUMÉNIQUE

D’ACCOMPAGNEMENT
POUR PERSONNES
ÂGÉES ET RÉFUGIÉS

(AOAPAR),
association Loi 1901, créée par arrêté duMi-
nistre de l’Intérieur du 21 octobre 1953, en-
registrée à laPréfecture dePolice le21octobre
1953 paru au JO du 23 octobre 1953, initia-
lement dénommée l’association«Maison de
retraite de Cannes ». Devenue le 5 février
1957 « Association de la maison de retraite
de Cannes et d’autres établissements pour
réfugiés étrangers » elle évolue le 17 juin
2002 vers la dénomination AOAPAR « As-
sociationŒcuménique d’Accompagnement
pour Personnes Agées et Réfugiés » avec sa
déclaration enPréfecture de police le 20 sep-
tembre2002parueau JOdu12octobre2002
dont le siège social est aujourd’hui situé au
15 boulevard Etienne Astégiano 06150
Cannes, immatriculée auSIREN775675416
et ayant le SIRET n° 775 675 416 00132,

Ayant pour objet en vertu de ses statuts d’ac-
compagner toutes les personnes âgées et/
ou réfugiés accueillies dans leur propre che-
minement afin de construire avec tous une
communauté harmonieuse. A ce titre, elle
crée, gère anime et développe des structures
et des services d’accueil, d’aide, d’héberge-
ment et d’accompagnement pour personnes
âgées et/ou réfugiés au sens de la Conven-
tion de Genève du 28 juillet 1951 ou de tout
autre texte officiel ultérieur.
Elle participe à la création, au soutien et au
fonctionnement de nouvelles formes de ser-
vices de présence, de visites d’assistance à
domicile ou de tout autre action sanitaire et
sociale en faveur des personnes âgées.

Par

LA FONDATION
DIACONESSES DE

REUILLY,
Fondation déclarée, identifiée au SIREN sous
le numéro 521504969, dont le siège est à
VERSAILLES (78000 , 14 rue Porte de Buc.
Reconnue d’utilité publique aux termes d’un
décret du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales en date
du 24 novembre 2009 publié au Journal of-
ficiel numéro 0274 du 26 novembre 2009

Ont établi un projet de fusion par absorption
de l’Association œcuménique d’accompa-
gnementpour personnesâgéeset réfugiéspar
la Fondation Diaconesses de Reuilly qui re-
prendra l’activité de l’AOAPAR et l’intégralité
des engagements souscrits par elle et s’ac-
quittera de son passif.
Aux termes de ce projet, l’intégralité du pa-
trimoine de l’Associationœcuménique d’ac-
compagnement pour personnes âgées et
réfugiés sera transmis à la Fondation Dia-
conesses deReuilly, soit la totalité de son ac-
tif d’un montant de 62 912 258 € composé
:

D’un actif immobilisé pour 50 905 423€ et
d’un actif circulant de 12 006 835€.
Et la totalité de son passif de 62 912 258 €
composé de :
Fonds propres pour 28258505€Fonds re-
portés et dédiés pour 832 200€ Provisions
pour 1 390 017 € Dettes financières pour
29 061 017€ Dettes d’exploitation et dettes
divers pour 3 369 920€
Soit une situation nette de 26 076 760 €.

La fusion prendra effet le 1er janvier 2023
sous réserve de la réalisation des conditions
suspensives prévues au traité de fusion.

Tribunaux
de commerce

Affaire: EUROPROSPECTLINE. Adresse: 14
Rue deGisors 95300Pontoise. Activité: res-
tauration rapide vente à emporter. N° de Re-
gistre duCommerce: 499891 174. Jugement
du tribunal de commerce de pontoise en date
du 19 avril 2022:
Jugement du tribunal de commerce de Pon-
toise en date du 15 avril 2022 , prononce la
clôture de la procédure pour insuffisanced’ac-
tif , nom du liquidateur : Selarl Mmj prise en
la personne de Me Yannick Mandin . Radia-
tiond’office art. R.123-1291° ducodedecom-
merce en date du 15 avril 2022

Affaire: LE CALIPSO. Adresse: Lieu-Dit les
Ormes 78410 Bouafle. Activité: Evènemen-
tiel, location de salles, organisation de soi-
rées, pasdespectacles vivants.. N° deRegistre
du Commerce: 509 596 474. Jugement du
tribunal de commerce de paris en date du 12
avril 2022:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.

Affaire: L’AGENCE. Adresse: 6 Résidence le
Clos Fleuri 78870 Bailly. Activité: prise de
participations dans toutes entités ou socié-
tés. N° de Registre du Commerce: 535 388
938. Jugement du tribunal de commerced’or-
leans en date du 13 avril 2022:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.

Affaire: AU COMPAGNONS 5 SERVICES.
Adresse: 8Rue de l’Est 92100Boulogne-Bil-
lancourt. Activité: tout dépannage en serru-
rerie vitrerie plomberie. N° de Registre du
Commerce: 453 685 703. Jugement du tri-
bunal de commerce de nanterre en date du
2 novembre 2021:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.

Affaire: SOFRADE.Adresse: les Etines42120
le Coteau. Activité: l’exploitation commerciale
de tous fonds de commerce de tout pour l’en-
fant, layette, confection et bonneterie pour
enfants,mobilier pour enfants. N° deRegistre
du Commerce: 321 736 324. Jugement du
tribunal de commerce de roanne en date du
15 avril 2022:
Jugementdu tribunaldecommercedeRoanne
en date du 15 avril 2022 , arrêtant le plan de
redressement, , duréeduplan 10ans , nomme
commissaire à l’exécution du plan SELARL
Aj Up en la personne de Me Grégory Wautot
9PlaceGeorgesClemenceau42300Roanne

Affaire: A.C.E.. Adresse: 4RuedesClos 78500
Sartrouville. Activité: maçonnerie générale
peinture carrelages et prestations annexes.
N° de Registre du Commerce: 827 647 447.
Jugement du tribunal de commerce de ver-
sailles en date du 19 avril 2022:
Jugement prononçant la faillite personnelle
à l’encontre de IsaakOmarCHEMAOUNI pour
une durée de 3 ans.

Affaire: EDA. Adresse: 3Rue d’Athènes la Clef
Saint-Pierre 78990 Elancourt. Activité: bar,
Brasseire, café, restaurant sur place ou à em-
porté, débit de boissons. N° de Registre du
Commerce: 482 856 838. Jugement du tri-
bunal de commerce de versailles en date du
19 avril 2022:
Jugement prononçant l’interdiction prévue à
l’article L. 653-8 du code de commerce à
l’encontre de Muslum ERDOGAN pour une
durée de 3 ans.

Affaire: BEUCHER COUVERTURE . Adresse:
80 Rue de la Division Leclerc 78460 Che-
vreuse. Activité: couvreur. N° de Registre du
Commerce: 823 629 282. Jugement du tri-
bunal de commerce de versailles en date du
19 avril 2022:
Jugement prononçant l’interdiction prévue à
l’article L. 653-8 du code de commerce à
l’encontre de Désiré BEUCHER pour une du-
rée de 4 ans.

Affaire: C BCDECO. Adresse: 1 Square Louis
Pergaud 78190 Trappes. Activité: travaux de
revêtement sol et mur.. N° de Registre du
Commerce: 827 896 317. Jugement du tri-
bunal de commerce de versailles en date du
19 avril 2022:
Jugement prononçant la faillite personnelle
à l’encontre deMohamedAZIZI pour une du-
rée de 5 ans.

Affaire: LABORATOIRE DIDIER KLAUS.
Adresse: 56 Jean de la Fontaine 78000Ver-
sailles. Activité: étude fabrication vente de
tous appareils de chirurgie dentaires pro-
thèses dentaires. N° de Registre du Com-
merce: 445 396 799. Jugement du tribunal
de commerce de versailles en date du21 avril
2022:
Jugement prononçant la liquidation judiciaire,
date de cessation des paiements le 31mars
2021 , désignant liquidateur SELARL Mars
prise en la personne deMaître Philippe Sam-
zun 43 bis AVE Saint Honoré 78000 Ver-
sailles . Les déclarations des créances sont
à adresser au liquidateur ou sur le portail élec-
tronique prévu par les articles L. 814-2 et L.
814-13 du code de commerce dans les deux
mois à compter de la publication au
Bodacc.
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Affaire: CHEREAU Yannick Jean-Marie Mar-
cel . Adresse: 68 Victor Schoelcher 78570
Andresy. Activité: Pose De Sol Souple. Juge-
ment du tribunal de commerce de versailles
en date du 21 avril 2022:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.

Affaire:MAROUAAISSAOUI. Adresse: 57Bou-
levard de la République 78400 Chatou. Ac-
tivité: architecture d’intérieur. N° de Registre
du Commerce: 894 417 849. Jugement du
tribunal de commerce de versailles en date
du 21 avril 2022:
Jugement prononçant la liquidation judiciaire,
date de cessation des paiements le 31mars
2022 , désignant liquidateur SELARL Mars
prise en la personne deMaître Philippe Sam-
zun 43 bis AVE Saint Honoré 78000 Ver-
sailles . Les déclarations des créances sont
à adresser au liquidateur ou sur le portail élec-
tronique prévu par les articles L. 814-2 et L.
814-13 du code de commerce dans les deux
mois à compter de la publication au
Bodacc.

Affaire: CHEZALICE, SALONDETHÉ.Adresse:
10Rue des Vieilles Boucheries 78100Saint-
Germain-en-Laye. Activité: salon de thé, pe-
tite restauration pour le déjeuner, goûters,
brunch, petits déjeuners. N° de Registre du
Commerce: 521 439 588. Jugement du tri-
bunal de commerce de versailles en date du
21 avril 2022:
Jugement prononçant la liquidation judiciaire,
date de cessation des paiements le 1 avril
2020 , désignant liquidateur SELARL
Mlconseils prise en la personne deMeCosme
Rogeau26RueHoche 78000Versailles . Les
déclarations des créances sont à adresser au
liquidateur ou sur le portail électronique pré-
vu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
code de commerce dans les deux mois à
compter de la publication au Bodacc.

Affaire: M.L. PROPRETE. Adresse: 20Rue du
Clos Colin 78940 la Queue-les-Yvelines. Ac-
tivité: nettoyage industriel. N° de Registre du
Commerce: 753 396 118. Jugement du tri-
bunal de commerce de versailles en date du
21 avril 2022:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.

Affaire: CRYOENCOORA. Adresse: CampMi-
litaire Satory Route de Docks 78000 Ver-
sailles. Activité: création et exploitation de
salles destinées au bien être. N° de Registre
du Commerce: 753 651 090. Jugement du
tribunal de commerce de versailles en date
du 21 avril 2022:
Jugement prononçant la clôture de la procé-
dure de liquidation judiciaire pour insuffisance
d’actif.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales -

Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques -

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

RAPPEL - AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE INTERPREFECTORALE

projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine sur la

commune de Croissy-sur-Seine, présenté par Voies Navigables

de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Par arrêté n°22-026 du 05/04/2022 , une enquête publique sur le projet

susvisé, d’une durée de 40 jours est prescrite lundi 25 avril 2022 à

08h30 au vendredi 3 juin 2022 inclus, à 18 heures sur les communes

de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison (92).

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de KOUROCH,consultante

en environnement.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est

consultable :

• Sur internet à l’adresse suivante :

www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.hauts-de-

seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-publiques/

Enquetes-publiques-2022-projets

• Sur support papier dans les mairies précitées et à la préfecture

des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

(1, avenue de l’Europe à Versailles (78000). Le public pourra consigner

ses observations et propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur,

déposé dans les mairies précitées.

• Sur un poste informatique, situé au bureau de l’environnement et des

enquêtes publiques de la préfecture des Yvelines du lundi au vendredi,

de 09 heures à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45.

Le public pourra formuler ses observations et propositions sur le

registre dématérialisé disponible à l’adresse suivante :

• http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net/

Les observations et propositions peuvent également être transmises à

l’adresse électronique suivante :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Le dossier d’enquête publique comprend notamment une étude

d’impact relative au projet.

Les observations et propositions écrites sur ce projet peuvent

également être adressées par voie postale à l’adresse suivante : Mairie

de Croissy-sur-Seine - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-

sur-Seine siège de l’enquête, à l’attention du commissaire enquêteur.

Les observations formulées par voie postale sont annexées au registre

d’enquête tenu à disposition à la mairie de Croissy-sur-Seine.

Le commissaire enquêteur recevra personnellement les personnes qui

le souhaitent, dans les mairies lors des permanences suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus

à disposition du public dans les mairies concernées, à la préfecture,

et sur le site internet des services de l’État dans le département des

Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/

Enquetes-publiques/Eau, et sur celui des services de l’État dans le

département des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.

hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets , à réception et pendant

un an à compter de la clôture de l’enquête.

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être

demandées à M. Gabin GRAF – chef du bureau maitrise d’ouvrage

à Voies Navigables de France, Direction territoriale Bassin de la

Seine et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine- Service

Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL –

tel : 01 39 18 80 30 – courriel : gabin.graf@vnf.fr

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre

du code de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.

EP 22-081 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.96.58

Enquête Publique Divers société

PAYMIUM
SAS au capital de 21250 € Siège social :
73 rue du château 92100 BOULOGNE-

BILLANCOURT RCS NANTERRE
533264800

Par décision de l’Assemblée Générale Ordi-
naire du07/04/2022 , il a été décidédenom-
mer Mme Zito Laetitia demeurant 73 rue du
château 92100BOULOGNE-BILLANCOURT
en qualité deDirecteur-Général à compter du
07/04/2022 . Modification au RCS de
NANTERRE.

ONETECH ENGINEERING
EURL au capital de 1000 € Siège social :
12 Rue Paul Langevin 93270 SEVRAN
RCS BOBIGNY 829187905 Par décision
de l’associé Unique du 21/04/2022 , il a
été décidé de transférer le siège social au
14 Rue de Mantes 92700 COLOMBES à
compter du 02/05/2022 Gérance : M

KAOULAWalid demeurant 11 Allée de l’Ile
Marante 92700 COLOMBES . Radiation au
RCS de BOBIGNY et immatriculation au

RCS de NANTERRE.

S2A RENOVATION Société à responsabilité
limitée au capital de 5.000 € sise 17 Rue
Georges Appay 92150 SURESNES
905260428 RCS de NANTERRE, Par déci-
sion de l’AGE du 07/03/2022, il a été déci-
dé de: - nommer Gérant et associé
indéfiniment et solidairement responsable
M. CAFILE Mohammed adnane 47 ruemar-
cadet 75018 PARIS en remplacement de M.
ABDELHAMIDABDELHAMIDABDELRAOEisa
démissionnaire. Mention au RCS de
NANTERRE

Insertions diverses

La SOCIETE DE CAUTION MUTUELLE DES
PROFESSIONS IMMOBILIERES ET
FINANCIERES
«SO.CA.F»., 26Avenue deSuffren, PARIS 15
ème, fait savoir que la garantie qu’elle a ac-
cordée à :
S.A.S. ALCUDIA

40 rue Madelaine Michelis
92200 NEUILLY SUR SEINE
SIREN : 842239287
pour les opérations de : GESTION IMMOBI-
LIERE TRANSACTIONSSUR IMMEUBLESET
FONDS DE COMMERCE - NON DETENTION
DEFONDSvisées par la loi du 2 Janvier 1970,
cessera TROIS JOURS FRANCS après la pu-
blication du présent avis. Les créances, s’il en
existe, devront être produites au siège de la
SO.CA.F. dans les trois mois de cette inser-
tion sous la référence JF / SP. 32 003

Avis d’attribution

<J3><O>6435943</O><J>26/04/22</J><E>HS</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000717622</B><M></M><R></R></J3>@

Publication du dispositif de la délibération
n2022/S01/3.1 approuvant le choix du ti-
tulaire de la concession de service public
ayant pour objet l’aménagement et l’ex-
ploitation d’un établissement d’accueil de

jeunes enfants
1. Identification du pouvoir adjudicateur

COMMUNE DE CLICHY
80 Boulevard Jean Jaurès, 92110 Clichy

Téléphone : (+33) 1 47 15 91 51
Courriel : marches.publics@ville-clichy.fr

2. Procédure de passation :
Concession de service public passée en pro-
cédure simplifiée ouverte (dépôt simultané
des candidatures et des offres), applicable
aux services sociaux et spécifiques, régie par
l’Avis relatif aux contrats de la commande
publique ayant pour objet des services so-
ciaux ou autres services spécifiques - an-
nexe 3 du Code de la commande publique,
et visée aux articles R. 3126-1 et suivants du
Code de la Commande Publique.
3. Objet de la délégation
Concession de service public pour l’aména-
gement et l’exploitation de la crèche Rue
Alexandre Antonini
4. Dispositif de la délibération
Conformément à l’article L.2121-24 du code
général des collectivités territoriales : lors de

<J3><O>6435927</O><J>26/04/22</J><E>HS</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000717622</B><M></M><R></R></J3>@

AVIS RECTIFICATIF
SECTION I : POUVOIRADJUDICATEUR/EN-
TITE ADJUDICATRICE
I.1) Nom et adresses :

COMMUNE DE
CLICHY-LA-GARENNE
Direction de la Commande Publique,

80 Boulevard Jean Jaurès,
F - 92110 Clichy-la-garenne,

Tél : +33 147159151,
courriel : Marches.publics@ville-clichy.fr
Adresse principale : https://www.ville-cli-

chy.fr/
Adresse du profil d’acheteur :

https://marches.maximilien.fr/?page
=Frame.

ConsultationsOrganisme&org=d7m
SECTION II : OBJET
II.1) Etendue du marché
II.1.1) Intitulé : CONCESSION DE SERVICE
PUBLIC POUR L’AMENAGEMENT ET L’EX-
PLOITATIONDELACRECHERUEALEXANDRE
ANTONINI A CLICHY
Numéro de référence : C21-003
II.1.2) Code CPV principal : 85312110
II.1.3) Type de marché : Services.
II.1.4) Description succincte :
La présente consultation a pour objet de dé-
léguer l’aménagement et l’exploitation du
multi-accueil Antonini, situé sur le territoire
de la ville de Clichy-la-Garenne (17 rue An-
tonini). Le Concessionnaire a pour mission
de gérer le service et d’exploiter les locaux
mis à sadispositionpar laVille, dans les condi-
tions définies par le contrat de délégation.
L’équipement en question est un établisse-
ment d’accueil du jeune enfant de typemul-
ti-accueil d’une capacité de 90 places. Les
locaux livrés « bruts de béton « doivent être
aménagés par le Concessionnaire (aména-
gement des espaces intérieurs et exté-
rieurs).L’équipement délégué revêt les
caractéristiques suivantes :- Structuremul-
ti-accueil d’une surface de plancher de 900
mètres carrés- D’une capacité de 90 places
- Pour des enfants âgés de 2mois et demi à
4 ans (jusqu’à 6 ans pour les enfants en si-
tuation de handicap)
SECTION VI : RENSEIGNEMENTS
COMPLEMENTAIRES
VI.5) Date d’envoi du présent avis :
19 avril 2022
VI.6) Référence de l’avis original :
Numéro de l’avis au JO série S : 2022/
S075-205952
Publié le 15 avril 2022
SECTION VII : MODIFICATIONS
VII.1) Informations à rectifier ou à ajouter
VII.1.2) Texte à rectifier dans l’avis original
:
Numéro de section : V
Endroit où se trouve le texte à rectifier : V.2.1
Au lieu de la date : 23/03/2022
Lire la date : 22/03/2022
V I I . 2 ) A u t r e s i n f o rm a t i o n s
complémentaires:
La date de la décision d’attribution de la
concession est le 22 mars 2022

sa séance du lundi 22mars 2022, le Conseil
Municipal après en avoir délibéré
- Approuve le choix du groupement d’entre-
prise Les Petits Chaperons Rouges (LPCR)
Collectivité Publiques/ Les Petits Chaperons
Rouges (LPCR) Immo Plus Services dont le
mandataire du groupement est LPCR Col-
lectivité Publiquesen tant que concession-
naire pour l’exploitation et l’aménagement
d’un établissement d’accueil de jeunes en-
fants situé rue Alexandre Antonini
- Les termes du contrat de concession de
service public et l’ensemble de ses annexes
- Autorise Monsieur le Maire à signer ledit
contrat et ses annexes ainsi que tous docu-
ments nécessaires à l’exécution dudit contrat
et l’autorise à déléguer sa signature à cet
effet

Marchés
+ de 90 000 Euros

<J3><O>6435919</O><J>26/04/22</J><E>HS</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000717622</B><M></M><R></R></J3>@

Section 1 : Référence de l’avis initial
Avis relatif à : Location d’une orangerie
éphémère
Section 2 : Identification de l’acheteur
Nom complet de l’acheteur :

VILLE DE
RUEIL-MALMAISON

Type de Numéro national d’identification :
SIRET
NNationald’identification :21920063100014
Ville : Rueil-Malmaison
Code Postal : 92500
Groupement de commandes : Non
Section 3 : Identification du marché
Intitulé du marché :
Location d’une orangerie éphémère
Code CPV principal
Descripteur principal : 44212320

Type de marché : Fournitures
Mots descripteurs : Evénementiel ,
Section 4 : Informations rectificatives
Renseignements relatifs aux rectificatifs du
marché et/ou des lots :
La modification porte sur les éléments sui-
vants :
En sus de l’offre de base relative à la fourni-
ture et lemontage d’une orangerie d’une sur-
face d’environ 400 m², le contrat comprend
la variante alternative obligatoire suivante :
- fourniture etmontage d’une orangerie d’une
surface d’environ 500 m². Celle-ci revêt les
mêmescaractéristiques techniquesque l’offre
de base.
Une tolérance sera appliquée sur le dimen-
sionnement de l’orangerie (+ ou - 10% en
m²).
L’AECCP et le RC sont modifiés en consé-
quence (les modifications apparaissent en
rouge).
Une V2 de chacun de ces documents a été
versée au DCE.
LaDLROest repoussée au 18mai 2022, 12h.
Les dates limites de modification du DCE et
pour poser des questions (article 4.2 du RC)
sont également modifiées en conséquence.
Date d’envoi du présent avis : 20/04/2022
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Le Grand Parisien JEUDI 2 JUIN 2022 XIAnnonces 78 JUDICIAIRES & LÉGALES

Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2022 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2021 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

Enquête Publique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités

Territoriales

Bureau de l'environnement et des enquêtes

publiques

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS DE PROLONGATION

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

RÉUNION PUBLIQUE D’INFORMATION

ET D’ECHANGE

projet de confortement de la digue de Croissy-

sur-Seine sur la commune de Croissy-sur-Seine,

présenté par Voies Navigables de France (V.N.F)

– 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Conformément à l’article L.123-9 du code de

l'environnement et sur décision du commissaire

enquêteur du 25 mai 2022, l’enquête publique portant

sur le projet de confortement de la digue de CROISSY-

SUR-SEINE sur la commune de CROISSY-SUR-

SEINE, présenté par Voies Navigables de France

(V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL, ouverte

par arrêté préfectoral n°22-026 du 5 avril 2022 se

déroulant du lundi 25 avril 2022 à 08h30 au vendredi

3 juin 2022 inclus, à 18 heures, est prolongée de

7 jours soit jusqu’au vendredi 10 juin 2022 inclus

à 18 h.

Une réunion d'information et d'échange avec le

public est organisée le mardi 7 juin 2022 à 19 h

00 à la mairie de CROISSY-SUR-SEINE – salle du

conseil, – 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290

Croissy-sur-Seine.

Les modalités de consultation du dossier d'enquête

et de dépôt des observations restent celles définies

dans l'arrêté préfectoral du 5 avril 2022 mentionné

ci-dessus.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête

publique, qui comporte notamment une étude

d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et la

réponse du pétitionnaire, est consultable :

• sur internet à l’adresse suivante : www.yvelines.

gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans

le département des Hauts-de-Seine à l’adresse

suivante : http://www.hauts-de-seine.gouv.

fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets

- sur support papier, dans les mairies de Bougival,

Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison

(92) aux jours et heures d’ouverture des mairies au

public ;

- sur un support informatique, à préfecture des

Yvelines bureau de l’environnement et des enquêtes

publiques (1, avenue de l’Europe à Versailles (78000)

aux jours et heures d’ouverture du service au public.

Le public peut consigner ses observations et

propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le

commissaire enquêteur, ouvert à cet effet dans les

mairies de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine

(78) et Rueil-Malmaison (92). Les observations et

propositions écrites sur ce projet peuvent également

être adressées par voie postale à la Mairie de

CROISSY-SUR-SEINE - 8 avenue de Verdun - CS

40021 78290 Croissy-sur-Seine siège de l’enquête,

à l’attention du commissaire enquêteur. Elles sont

annexées au registre d’enquête tenu à disposition au

siège de l’enquête.

Le public peut également faire parvenir ses

observations et propositions au commissaire

enquêteur jusqu'au vendredi 10 juin 2022 à 18h00 :

- sur le registre dématérialisé accessible sur le site

suivant :

• h t t p : / / d i g u e - c r o i s s y - s u r - s e i n e .

enquetepublique.net

- par courrier électronique à l’adresse dédiée à

l’enquête :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Les observations et propositions transmises par

voie électronique sont consultables sur le registre

dématérialisé (site mentionné ci-dessus) dans les

meilleurs délais.

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de

KOUROCH,consultante en environnement.

Le commissaire enquêteur reçoit les observations et

propositions écrites et orales de toutes les personnes

qui le souhaitent aux dates et heures suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean

Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Une permanence supplémentaire sera tenue à la

mairie de :

CROISSY SUR SEINE

• vendredi 10 juin 2022 de 13h30 à 16h30

Toutes informations sur les dossiers d’enquête

peuvent être demandées à M. Gabin GRAF – chef

du bureau maitrise d’ouvrage à Voies Navigables

de France, Direction territoriale Bassin de la Seine

et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine-

Service Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge

78380 BOUGIVAL – tel : 01 39 18 80 30 – courriel :

gabin.graf@vnf.fr

Le rapport (qui comporte notamment le compte rendu

de la réunion publique et les observations éventuelles

de Voies Navigables de France (V.N.F) , ainsi que

les conclusions du commissaire enquêteur seront

tenus à la disposition du public dans les mairies de

Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-

Malmaison (92), à la préfecture des Yvelines, bureau

de l’environnement et des enquêtes publiques (1,

avenue de l’Europe à Versailles (78000) et sur le site

internet des services de l’État dans le département

des Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.

gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau, et

sur celui des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://

www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/

Annonces-avis/Enquetes-publiques/Enquetes-

publiques-2022-projets , à réception et pendant un

an à compter de la clôture de l’enquête.

Au terme de la procédure, une autorisation

environnementale au titre du code de l’environnement,

ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.

EP 22-081 P / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.96.58

Constitution
de société

Création de la sci : GGU CORP. Siège : 7 RUE
DEBELLEVUE78100STGERMAINENLAYE.
Capital : 1000€. Objet : L’acquisition, l’admi-
nistration, la restauration, la construction, et
l’exploitation par bail, location ou autrement,
de biens et droits immobiliers. Gérant : KA-
RINE LUNATI, 7 RUE DE BELLEVUE 78100
STGERMAIN ENLAYE. Durée : 99 ans au rcs
de VERSAILLES. Cessions soumises à
agrément.

Divers société

HMB, SC au capital de 3,0€. Siège social: 1
ter rue de tocqueville 78500 Sartrouville.
489707570 RCS VERSAILLES. Le
21/04/2022, les associés ont décidé la dis-
solution anticipée de la société, nommé li-
quidateurM. omarbrihi, 1 ter ruede tocqueville
78500 sartrouville , et fixé le siège de liqui-
dationet l’adressedecorrespondanceausiège
social de la Société. Modification au RCS de
VERSAILLES.

Tribunaux
de commerce

Affaire: LUDERIX INTERNATIONAL. Adresse:
Rue de Versailles Lomme 59650 Ville-
neuve-D’Ascq. Activité: commerce de détail
de jeux et jouets. N° de Registre du Com-
merce: 310 635 347. Jugement du tribunal
de commerce de lille metropole en date du
23mai 2022:
Le Tribunal de Commerce de LILLE-MÉTRO-
POLE a prononcé en date du 23/05/2022
l’ouverture d’une procédure de redressement
judiciaire sous le numéro 2022/346date de
cessation des paiements le 06/05/2022,
administrateur : SELARLFHBprise en la per-
sonne de Me BOURBOULOUX Helene 176
Avenue Charles de Gaulle 92200 Neuilly-
sur-Seine, SELAS BMA ADMINISTRATEURS
JUDICIAIRES prise en la personne de Maître
MIQUEL Laurent 119 rue Jacquemars Giélée
59000 Lille, avec pour mission : d’assister,
mandataire judiciaire : SCP BTSG prise en la
personne deMaître Antoine BARTI 445 bou-
levard Gambetta Tour Mercure 6ème étage
59200 TOURCOING, SELARL PERIN BOR-
KOWIAK représentée par Maître Yvon PERIN
445boulevardGambetta TourMercure8ème
étage 59976 TOURCOINGCedex, et a ouvert
une période d’observation expirant le
23/11/2022, les déclarations des créances
sont à déposer aumandataire judiciaire dans
les deuxmois à compter de la date de publi-
cation au bodacc.

Affaire: POLYMONTENGINEERING. Adresse:
153 Boulevard Haussmann 75008 Paris 8e
Arrondissement. Activité: tous travaux
d’études et de réalisations industrielles d’en-
treprisesgénérales, publiquesouprivées, tous
montages, tous transferts d’usines etmain-
tenance technique, la prise, l’achat ou l’ex-
ploitation de tous brevets et licences la
création, l’acquisition, la location, l’installa-
tion, l’exploitation de tous locaux ateliers,
fonds de commerce se rapportant à l’une ou
l’autre des activités spécifiées. N° deRegistre
du Commerce: 302 450 911. Jugement du
tribunal de commerce de paris en date du 2
novembre 2021:
Le Tribunal de Commerce de PARIS a pro-
noncé en date du25/05/2022 la liquidation
judiciaire sous le numéro P202101652, dé-
signe liquidateur SELARL AXYME en la per-
sonne de Me Jean-Charles Demortier 62
boulevard deSébastopol 75003Paris, . Main-
tient M. Michel Rowan juge commissaire,
maintient SELARL2Met Associés en la per-
sonne de Me Marine Pace 22 rue de l’Arcade
75008 Paris, dans ses fonctions d’adminis-
trateur judiciaire
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Enquête Publique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DES YVELINES

Direction de la réglementation et des collectivités

Territoriales

Bureau de l'environnement et des enquêtes

publiques

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS DE PROLONGATION

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

RÉUNION PUBLIQUE D’INFORMATION

ET D’ECHANGE

projet de confortement de la digue de Croissy-

sur-Seine sur la commune de Croissy-sur-Seine,

présenté par Voies Navigables de France (V.N.F)

– 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Conformément à l’article L.123-9 du code de

l'environnement et sur décision du commissaire

enquêteur du 25 mai 2022, l’enquête publique portant

sur le projet de confortement de la digue de CROISSY-

SUR-SEINE sur la commune de CROISSY-SUR-

SEINE, présenté par Voies Navigables de France

(V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL, ouverte

par arrêté préfectoral n°22-026 du 5 avril 2022 se

déroulant du lundi 25 avril 2022 à 08h30 au vendredi

3 juin 2022 inclus, à 18 heures, est prolongée de

7 jours soit jusqu’au vendredi 10 juin 2022 inclus

à 18 h.

Une réunion d'information et d'échange avec le

public est organisée le mardi 7 juin 2022 à 19 h

00 à la mairie de CROISSY-SUR-SEINE – salle du

conseil, – 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290

Croissy-sur-Seine.

Les modalités de consultation du dossier d'enquête

et de dépôt des observations restent celles définies

dans l'arrêté préfectoral du 5 avril 2022 mentionné

ci-dessus.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête

publique, qui comporte notamment une étude

d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et la

réponse du pétitionnaire, est consultable :

• sur internet à l’adresse suivante : www.yvelines.

gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

• Sur le site internet des services de l’État dans

le département des Hauts-de-Seine à l’adresse

suivante : http://www.hauts-de-seine.gouv.

fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-

publiques/Enquetes-publiques-2022-projets

- sur support papier, dans les mairies de Bougival,

Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison

(92) aux jours et heures d’ouverture des mairies au

public ;

- sur un support informatique, à préfecture des

Yvelines bureau de l’environnement et des enquêtes

publiques (1, avenue de l’Europe à Versailles (78000)

aux jours et heures d’ouverture du service au public.

Le public peut consigner ses observations et

propositions directement sur le registre d’enquête

à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le

commissaire enquêteur, ouvert à cet effet dans les

mairies de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine

(78) et Rueil-Malmaison (92). Les observations et

propositions écrites sur ce projet peuvent également

être adressées par voie postale à la Mairie de

CROISSY-SUR-SEINE - 8 avenue de Verdun - CS

40021 78290 Croissy-sur-Seine siège de l’enquête,

à l’attention du commissaire enquêteur. Elles sont

annexées au registre d’enquête tenu à disposition au

siège de l’enquête.

Le public peut également faire parvenir ses

observations et propositions au commissaire

enquêteur jusqu'au vendredi 10 juin 2022 à 18h00 :

- sur le registre dématérialisé accessible sur le site

suivant :

• h t t p : / / d i g u e - c r o i s s y - s u r - s e i n e .

enquetepublique.net

- par courrier électronique à l’adresse dédiée à

l’enquête :

• digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Les observations et propositions transmises par

voie électronique sont consultables sur le registre

dématérialisé (site mentionné ci-dessus) dans les

meilleurs délais.

Le commissaire enquêteur est Mme Anne de

KOUROCH,consultante en environnement.

Le commissaire enquêteur reçoit les observations et

propositions écrites et orales de toutes les personnes

qui le souhaitent aux dates et heures suivantes :

BOUGIVAL

• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU

• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE

• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00

• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON

(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean

Mermoz)

• jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Une permanence supplémentaire sera tenue à la

mairie de :

CROISSY SUR SEINE

• vendredi 10 juin 2022 de 13h30 à 16h30

Toutes informations sur les dossiers d’enquête

peuvent être demandées à M. Gabin GRAF – chef

du bureau maitrise d’ouvrage à Voies Navigables

de France, Direction territoriale Bassin de la Seine

et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de la Seine-

Service Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge

78380 BOUGIVAL – tel : 01 39 18 80 30 – courriel :

gabin.graf@vnf.fr

Le rapport (qui comporte notamment le compte rendu

de la réunion publique et les observations éventuelles

de Voies Navigables de France (V.N.F) , ainsi que

les conclusions du commissaire enquêteur seront

tenus à la disposition du public dans les mairies de

Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-

Malmaison (92), à la préfecture des Yvelines, bureau

de l’environnement et des enquêtes publiques (1,

avenue de l’Europe à Versailles (78000) et sur le site

internet des services de l’État dans le département

des Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.

gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau, et

sur celui des services de l’État dans le département

des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://

www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/

Annonces-avis/Enquetes-publiques/Enquetes-

publiques-2022-projets , à réception et pendant un

an à compter de la clôture de l’enquête.

Au terme de la procédure, une autorisation

environnementale au titre du code de l’environnement,

ou un refus, pourra être adopté par arrêté

interpréfectoral.
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Section 1 : Identification de l’acheteur
Nom complet de l’acheteur :

MAIRIE DE
SAINT-CLOUD

Type de Numéro national d’identification :
SIRET
N Na t i o n a l d ’ i d e n t i f i c a t i o n :
21920064900016
Groupement de commandes : Non
Section 2 : Communication
Lien direct aux documents de la consultation
:
https://marches.maximilien.fr/?page
=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch
&AllCons&id=810910&orgAcronyme=e9n
Intégralité des documents sur le profil d’ache-
teur : Oui
Utilisation demoyens de communication non
communément disponibles : Non
Nom du contact :
Service marchés publics
Adresse mail du contact :
marches-publics@saintcloud.fr
Numéro de téléphone du contact :
+33 147715468
Section 3 : Procédure
Type de procédure :
Procédure adaptée ouverte
Conditions de participation :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle -
conditions /moyens de preuve : Enoncée au
règlement de la consultation
Capacité économique et financière - condi-
tions / moyens de preuve : Enoncée au rè-
glement de la consultation
Capacités techniques et professionnelles -
conditions /moyens de preuve : Enoncée au
règlement de la consultation
Technique d’achat : Sans objet
Date et heure limite de réception des plis
06 juillet 2022 à 12 h 00
Présentation des offres par catalogue élec-
tronique : Interdite
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
L’acheteur exige la présentation de variantes
: Oui
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : Travaux de restructura-
tion et d’extension du centre culturel Les 3
Pierrots à Saint-Cloud.
Code CPV principal
Descripteur principal : 45223220
Type de marché : Travaux
Description succincte dumarché : Les carac-
téristiques principales sont énoncées au ca-
hier des charges (C.C.T.P. et C.C.A.P.).
Mots descripteurs : Gros oeuvre , Couverture
, Menuiserie ,
Lieu principal d’exécution du marché : Les 3
pierrots 6, rue du Mont Valérien 92210
Saint-cloud
Durée du marché (en mois) : 14
La consultation comporte des tranches : Non
La consultation prévoit une réservation de
tout ou partie du marché : Non
Marché alloti : Oui
Section 5 : Lots
Description du lot : Lot 1: Curage
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45111100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros

Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 2 :Démolitions - Gros
oeuvre - Charpente bois
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45223220
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 3:Etanchéité
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45261420
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
D e s c r i p t i o n
du lot : Lot 4:Couverture - Bardage
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45261210
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 5:Traitement de
façades
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45262520
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 6:Menuiseries
extérieures
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45421000
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 7:Cloisons -Doublages
- Faux plafonds
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45421141
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 8:Menuiseries
intérieures
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45421000
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 9:Revêtements de sols
et murs
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45430000
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 10:Métallerie
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 44316500
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 11:Peinture
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45442100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 12:Chauffage - Ven-
tilation - Installations sanitaires
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45311000
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 13:Electricité - CFO -
CFA - SSI
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45311000
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 14:Voiries - Réseaux
divers
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45232410
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 15:Espaces verts
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45112710
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 16:Appareil
élévateur
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 45313100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
Description du lot : Lot 17:Nettoyage
Code(s) CPV additionnel(s)
Code CPV principal : 90522400
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
euros
Lieu d’exécution du lot : 6, rue duMont Valé-
rien 92210 Saint-Cloud
S e c t i o n 6 : I n f o r m a t i o n s
Complémentaires
Visite obligatoire : Oui
Détail sur la visite (si oui) :Pour effectuer une
visite du site, les candidats devront impéra-
tivement faire leur demande auprès de M.

LES MARCHÉS PUBLICS
Consultez aussi nos annonces sur
http://avisdemarches.leparisien.fr

Constitution
de société

Création de la sci : SCI Saint Sauveur. Siège
: 14 rue de Sèvres 92100 BOULOGNE BIL-
LANCOURT. Capital : 100 €. Objet : L’acqui-
sition, l’administration, la restauration, la
construction, et l’exploitation par bail, loca-
tion ou autrement, de biens et droits immo-
biliers. Gérant : Tristan DUREUIL, 14 rue de
Sèvres 92100 BOULOGNE BILLANCOURT.
Durée : 99 ans au rcs de NANTERRE. Ces-
sions soumises à agrément.

Par acte SSP du27/05/2022 il a été consti-
tué une SELAS dénommée: DOCTEUR ARI-
SOY Siège social: 136 avenue achille peretti
92200 NEUILLY SUR SEINE Capital: 1.000
€ Objet: Exercice de la profession de méde-
cin spécialisé engastro-entérologiePrésident:
M. ARISOY Ersin 128 avenue maréchal foch
94000CRETEILDurée: 99 ans à compter de
l’immatriculation au RCS de NANTERRE

Création de la sasu : JLHCONSULTING. Siège
: 61 BOULEVARDDUCOMMANDANTCHAR-
COT 92200 NEUILLY SUR SEINE. Capital :
100 €. Objet : Conseil en gestion et mana-
gement d’entreprises, et toutesmissions de
conseil auxentreprises. L’acceptationet l’exer-
cice de tout mandat de représentation, ges-
tion, administration, direction ou de contrôle.
Président : JACQUESHERSZKORN, 61 BOU-
LEVARD DU COMMANDANT CHARCOT
92200NEUILLY SURSEINE. Durée : 99 ans
au rcs de NANTERRE. Tout associé a accès
aux assemblées. Chaque action égale à une
voix. Cessions libres.

Divers société

JMSWEB,SASUau capital de 1000,0€. Siège
social: 144 avenue charles de gaulle 92200
Neuilly-sur-seine. 877984963 RCS NAN-
TERRE. Le 02/05/2022, l’associé unique a
approuvé les comptes de liquidation, déchar-
gé le liquidateur, M. Shamir M’Selam, 19 Rue
de la Vigie 34350Valras plage , de sonman-
dat et constaté la clôture des opérations de
l iquidation. Radiation au RCS de
NANTERRE.

MYVTCDRIVE, SASU au capital de
100,0€. Siège social: 233avenue victor hugo
92140 Clamart. 853530715 RCS Nanterre.
Le 25/03/2022, l’associé unique a approu-
vé les comptes de liquidation, déchargé le li-
quidateur, M.Nyagatare Pacifique, 41Avenue
de Valenton 94450 Limeil-Brévannes , de
son mandat et constaté la clôture des opé-
rations de liquidation. Radiation au RCS de
Nanterre.

Insertions diverses

La garantie financière visée par la loi du 2
janvier 1970 dont bénéficie l’entité
AGENCE DU VAL D’OR
Cité Raymond COSSON 6 boulevard Louis
LOUCHEUR
92 150 SURESNES
immatriculée au RCS 378614523
pour son activité de : - TRANSACTION IMMO-
BILIERE depuis le 16 01 1991 auprès de son
garant financier, GALIANAssurances, Socié-
té Anonyme, RCS 423 703 032, prendra fin
TROIS JOURS FRANCS après la publication
du présent avis. Les créances, s’il en existe,
devront être déclarées au siège de GALIAN
Assurances, 89 rue la Boétie, 75008, PARIS,
dans les trois mois de la présente insertion.

BENFRADJ joignable au0633294309. Les
créneaux de visite sont les suivants : tous les
mardis et jeudis de 11h à 12h30.
Autres informations complémentaires : Pour
l’ensemble des lots (lots 1 à 17), les candi-
dats sont autorisés à présenter une ou plu-
sieurs variantes, à condition que celle(s)-ci
s’accompagnent d’une offre pour la solution
de base.
Pour le lot 9 (Revêtements de sols et murs)
uniquement, le pouvoir adjudicateur impose
la présentation d’une variante en sus à la so-
lution de base au sens de l’article R. 2151-8
du code de la commande publique (cf. article
2.2 du règlement de la consultation)
Date d’envoi du présent avis : 30/05/2022
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ANNEXE	n°	5	:	Affichage	dans	les	mairies	
 
 
 
Avis d’enquête  
 
Avis de prolongation d’enquête  
 
Procès verbal d’affichage 
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Publilegal - 1 rue Frédéric Bastiat 75008 PARIS - Tél. 01.42.96.96.58 - contact@publilegal.fr

PREFECTURE DES YVELINES
Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales - Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

INTERPREFECTORALE
Projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine sur la commune de Croissy-sur-Seine,  

présenté par Voies Navigables de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Par arrêté n°22-026 du 05/04/2022, une enquête publique sur le 
projet susvisé, d’une durée de 40 jours est prescrite lundi 25 avril 
2022 à 08h30 au vendredi 3 juin  2022 inclus, à 18 heures sur les 
communes de  Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-
Malmaison (92).

Le commissaire enquêteur est  Mme Anne de KOUROCH,consultante 
en environnement.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est  
consultable :

•	Sur internet à l’adresse suivante :
www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

•	Sur le site internet des services de l’État dans le département des 
Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : 
http://www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/
Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-2022-projets

• Sur support papier dans les mairies précitées et à la préfecture 
des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes publiques  
(1, avenue de l’Europe à Versailles (78000). Le public pourra 
consigner ses observations et propositions directement sur le 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur, déposé dans les mairies précitées.

• Sur un poste informatique, situé au bureau de l’environnement et 
des enquêtes publiques de la préfecture des Yvelines du lundi au 
vendredi, de 09 heures à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45.

Le public pourra formuler ses observations et propositions sur le 
registre dématérialisé disponible à l’adresse suivante :

•	http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net/

Les observations et propositions peuvent également être transmises 
à l’adresse électronique suivante :

•	digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Le dossier d’enquête publique comprend notamment une étude 
d’impact  relative au projet.

Les observations et propositions écrites sur ce projet peuvent 
également être adressées par voie postale à l’adresse suivante : 

Mairie de Croissy-sur-Seine - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 
Croissy-sur-Seine   siège de l’enquête, à l’attention du commissaire 
enquêteur.

Les observations formulées par voie postale sont annexées au 
registre d’enquête tenu à disposition à la mairie de Croissy-sur-
Seine.

Le commissaire enquêteur recevra personnellement les personnes 
qui le souhaitent, dans les mairies lors des permanences suivantes :

BOUGIVAL
• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU
• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE
• mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00
• vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON
(centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

    • jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus 
à disposition du public dans les mairies concernées, à la préfecture, 
et sur le site internet des services de l’État dans le département des 
Yvelines à l’adresse suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/
Enquetes-publiques/Eau, et sur celui des services de l’État dans le 
département des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante : http://www.
hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-
publiques/Enquetes-publiques-2022-projets , à réception et 
pendant un an à compter de la clôture de l’enquête.

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être  
demandées à M. Gabin GRAF – chef du bureau maitrise 
d’ouvrage à Voies Navigables de France, Direction 
territoriale Bassin de la Seine et Loire Aval- Unité Territoriale 
Boucles de la Seine- Service Bureau Etudes et Travaux- 
23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL – tel : 01 39 18 80 30 – courriel : 
gabin.graf@vnf.fr

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre 
du code de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté 
interpréfectoral.
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Publilegal - 1 rue Frédéric Bastiat 75008 PARIS - Tél. 01.42.96.96.58 - contact@publilegal.fr

PREFECTURE DES YVELINES
Direction de la réglementation et des collectivités Territoriales  

Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques
PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

AVIS DE PROLONGATION 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

RÉUNION PUBLIQUE D’INFORMATION ET D’ECHANGE
Projet de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine  

sur la commune de Croissy-sur-Seine,  
présenté par  Voies Navigables de France (V.N.F) – 23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL

Conformément à l’article L.123-9 du code de l'environnement et sur décision 
du commissaire enquêteur du 25 mai 2022, l’enquête publique portant sur le 
projet de confortement de la digue de CROISSY-SUR-SEINE sur la commune 
de CROISSY-SUR-SEINE, présenté par  Voies Navigables de France (V.N.F) – 
23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL, ouverte par arrêté préfectoral n°22-026 du 
5 avril 2022 se déroulant du lundi 25 avril 2022 à 08h30 au vendredi 3 juin  2022 
inclus, à 18 heures, est prolongée de 7 jours soit jusqu’au vendredi 10 juin 
2022 inclus à 18 h.

Une réunion d'information et d'échange avec le public est organisée le 
mardi 7 juin 2022 à 19 h 00 à la mairie de CROISSY-SUR-SEINE – salle du 
conseil, – 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-sur-Seine.

Les modalités de consultation du dossier d'enquête et de dépôt des observations 
restent celles définies dans l'arrêté préfectoral du 5 avril 2022 mentionné ci-
dessus.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique, qui comporte 
notamment une étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et la 
réponse du pétitionnaire, est consultable :

•	 sur internet à l’adresse suivante : 
www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau.

•	 Sur le site internet des services de l’État dans le département des Hauts-de-
Seine à l’adresse suivante : http://www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/
Annonces-avis/Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-2022-projets

- sur support papier, dans les mairies de Bougival, Chatou, Croissy-sur-
Seine (78) et Rueil-Malmaison (92) aux jours et heures d’ouverture des 
mairies au public ;

- sur un support informatique, à préfecture des Yvelines bureau de 
l’environnement et des enquêtes publiques (1, avenue de l’Europe à Versailles 
(78000) aux jours et heures d’ouverture du service au public.

Le public peut consigner ses observations et propositions directement sur le 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire 
enquêteur, ouvert à cet effet dans les mairies de Bougival, Chatou, Croissy-
sur-Seine (78) et Rueil-Malmaison (92). Les observations et propositions écrites 
sur ce projet peuvent également être adressées par voie postale à la Mairie de 
CROISSY-SUR-SEINE - 8 avenue de Verdun - CS 40021 78290 Croissy-sur-
Seine siège de l’enquête, à l’attention du commissaire enquêteur. Elles sont 
annexées au registre d’enquête tenu à disposition au siège de l’enquête.

Le public peut également faire parvenir ses observations et propositions au 
commissaire enquêteur jusqu'au vendredi 10 juin 2022 à 18h00 :

- sur le registre dématérialisé accessible sur le site suivant :
•	 http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net

-  par courrier électronique à l’adresse dédiée à l’enquête :
•	 digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net

Les observations et propositions transmises par voie électronique sont 
consultables sur le  registre dématérialisé (site mentionné ci-dessus) dans les 
meilleurs délais.

Le commissaire enquêteur est  Mme Anne de KOUROCH,consultante en 
environnement.

Le commissaire enquêteur reçoit les observations et propositions écrites et 
orales de toutes les personnes qui le souhaitent aux dates et heures suivantes :

BOUGIVAL
• mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30

CHATOU
• samedi 21 mai 2022 de 08h45 à 11h45

CROISSY-SUR-SEINE
    • mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00
    • vendredi 3 juin 2022 de 13h30 à 16h30

RUEIL-MALMAISON
 (centre administratif Jean Mermoz – 16 rue Jean Mermoz)

    • jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00

Une permanence supplémentaire sera tenue à la mairie de :
CROISSY SUR SEINE

• vendredi 10 juin 2022 de 13h30 à 16h30

Toutes informations sur les dossiers d’enquête peuvent être demandées à M. 
Gabin GRAF – chef du bureau maitrise d’ouvrage à Voies Navigables de France,  
Direction territoriale Bassin de la Seine et Loire Aval- Unité Territoriale Boucles de 
la Seine- Service Bureau Etudes et Travaux-23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL 
– tel : 01 39 18 80 30 – courriel : gabin.graf@vnf.fr

Le rapport (qui comporte notamment le compte rendu de la réunion publique 
et les observations éventuelles de  Voies Navigables de France (V.N.F) , ainsi 
que les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 
public dans les mairies de Bougival, Chatou, Croissy-sur-Seine (78) et Rueil-
Malmaison (92), à la préfecture des Yvelines, bureau de l’environnement et des 
enquêtes publiques (1, avenue de l’Europe à Versailles (78000) et sur le site 
internet des services de l’État dans le département des Yvelines à l’adresse 
suivante www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau, et sur 
celui des services de l’État dans le département des Hauts-de-Seine à l’adresse 
suivante : http://www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/
Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-2022-projets, à réception et 
pendant un an à compter de la clôture de l’enquête.

Au terme de la procédure, une autorisation environnementale au titre du code 
de l’environnement, ou un refus, pourra être adopté par arrêté interpréfectoral.



EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78380 - BOUGIVAL  -  MAIRIE - 126 RUE DU MARÉCHAL-JOFFRE

Descriptif :

Support : 1

78401 - CHATOU CEDEX  -  MAIRIE - HÔTEL DE VILLE - 11 PLACE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE - 
BP 44

Descriptif :

Support : 1

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78290 - CROISSY-SUR-SEINE  -  MAIRIE - 8 AVENUE DE VERDUN - CS 40021

Descriptif :

Support : 1

 - RUEIL-MALMAISON  -  CENTRE ADMINISTRATIF - 16 RUE JEAN MERMOZ

Descriptif :

Support : 1

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

92501 - RUEIL-MALMAISON CEDEX  -  MAIRIE - HÔTEL DE VILLE - 13 BOULEVARD DU 
MARÉCHAL-FOCH

Descriptif :

Support : 1

78400 - CHATOU  -  POINT 1 - 8 AV. DES TILLEULS

Descriptif :

Support : Poteau stationnement

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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ANNEXE	n°	6	:	Affichage	sur	les	lieux	du	projet	
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enquête publique  - 
projet de  confortement de la digue de CROISSY SUR SEINE 

  
 

 

PROCES-VERBAL 

D'AFFICHAGE 
 
 
 
 
En exécution de l'arrêté du  5 avril 2022 ordonnant la mise à l'enquête relative au projet ci-dessus 
mentionné, 

Je soussigné(e) Gabin GRAF, Chef du Bureau Maîtrise d’Ouvrage à l’UTI Boucles de la Seine, VNF, 
 
certifie que l'avis annonçant l'ouverture de l’enquête publique a bien été affiché dans les formes et les 

délais prescrits par l'arrêté préfectoral précité, aux abord du site , à savoir : la digue de Croissy-sur-

Seine 

 

du 08/04/2022 au 10/06/2022 
 
 
 

 
FAIT A BOUGIVAL, le 21/06/222 

 
 

 





EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78290 - CROISSY  -  POINT 2 - 6 AV. DES TILLEULS

Descriptif :

Support : Poteau stationnement

92500 - RUEIL-MALMAISON  -  POINT 3 - 96 BD DE BELLE RIVE

Descriptif :

Support : Poteau piste cyclable

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

92500 - RUEIL-MALMAISON  -  POINT 4 - 101 BD DES COTEAUX

Descriptif :

Support : Lampadaire

92500 - RUEIL-MALMAISON  -  POINT 5 - 32 BD DE BELLE RIVE

Descriptif :

Support : Panneau directionnel

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

92500 - RUEIL-MALMAISON  -  POINT 6 - 60 AV. AUGUSTE RENOIR

Descriptif :

Support : Panneau directionnel

78290 - CROISSY  -  POINT 7 - 4 PL. D'ALIGRE

Descriptif :

Support : Poteau de rue

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

92500 - RUEIL-MALMAISON  -  POINT 8 - 2 BD DE BELLE RIVE

Descriptif :

Support : Panneau directionnel

78290 - CROISSY  -  POINT 9 - 1 RUE DE L'ABREUVOIR

Descriptif :

Support : Poteau piste cyclable

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78400 - CHATOU  -  POINT 10 - PARKING JEUX CHATOU IMPRESSIONNISTES

Descriptif :

Support : Lampadaire

78400 - CHATOU  -  POINT 11 - GYMNASE IMPRESSIONNISTES

Descriptif :

Support : Grillage

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78380 - BOUGIVAL  -  POINT 12 - 1 AV. JEAN BAPTISTE CHARCOT

Descriptif :

Support : Panneau directionnel

78380 - BOUGIVAL  -  POINT 13 - 170F ÎLE DE LA CHAUSSEE

Descriptif :

Support : Panneau directionnel

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78400 -  CHATOU  -  POINT 14 - ILE DES IMPRESSIONNISTES

Descriptif :

Support : Lampadaire

78400 - CHATOU  -  POINT 15 - 17B AV. DES TILLEULS

Descriptif :

Support : Poteau électrique

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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EP22081 - ENQUETE PUBLIQUE DIGUE CROISSY 
MISE EN PLACE AVEC HUISSIER (08/04/2022) 

78380 - BOUGIVAL  -  POINT 16 - PROM. DE LA GRENOUILLERE

Descriptif :

Support : Autre support

78290 - CROISSY  -  POINT 17 - 2 RUE CENTRALE

Descriptif :

Support : Poteau stationnement

Votre contact pour votre projet : 
CELESTINE Lilia 
01.42.96.96.60 / 06.43.92.88.53 
contact@publilegal.fr 

PUBLILEGAL 
1 Rue Frédéric Bastiat, 75008 PARIS 
3 Rue de l'Hôtel de Ville 95300 PONTOISE 
Tél : 01 42 96 09 43 - Fax : 01 30 32 42 84 
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ANNEXE	n°	7	:	Autres	publicités	de	l’enquête	
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06/06/2022 19:53 Avis d’ouverture de l’enquête publique au titre de la loi sur l’eau relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le proje…

https://www.villederueil.fr/fr/actualites/avis-douverture-de-lenquete-publique-au-titre-de-la-loi-sur-leau-relative-la-demande 1/3

Compte-tenu de la localisation de la digue en amont de la

commune, la Ville de Rueil-Malmaison est inclue dans le périmètre

de l’enquête.

Le dossier d’enquête est consultable du lundi 25 avril au vendredi

3 juin 2022 inclus :

Avis d’ouverture de l’enquête publique
au titre de la loi sur l’eau relative à la
demande d’autorisation
environnementale concernant le projet
de confortement de la digue de
Croissy-sur-Seine
Publié le 22 avril 2022 à 11:11 - Mis à jour le 22 avril 2022 à 11:11

La digue de Croissy-sur-Seine sépare la Seine en deux
biefs de navigation distincts présentant des niveaux de
retenue di�érents. Le projet de restauration de cette
digue, porté par Voies Navigables de France est soumis
à enquête publique.

au 2ème étage du centre administratif Mermoz, situé au 16Ô

�

Ce site utilise des cookies et vous donne le contrôle sur ce que vous souhaitez activer

Personnaliser
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ANNEXE	n°	8	:		Réunion	publique	
 
 

. principe d’organisation 
 
. compte rendu des échanges 

 
 
 
  





A ÉPÔNE le 2 juin 2022. 
 

Madame Anne de KOUROCH Commissaire enquêteur  
Enquête publique portant sur le projet de 

confortement de la Digue de CROISSY-sur-Seine 
                à 

Monsieur Gabin GRAF  
Représentant la Société Voies Navigables de France 

Maître d’ouvrage du projet 
              23 île de la Loge 78380 BOUGIVAL 

 
 
 
OBJET : Organisation d’une réunion publique dans le cadre de l’enquête publique relative au 
projet de confortement de la digue sur la commune de Croissy-sur-Seine (78) 
REFERENCES : - Décision N°E22000021/78 du 24 février 2022 de madame  

   la vice-présidente du tribunal administratif de Versailles ; 
- Articles L.123-13 et R.123-17 du Code de l’environnement ; 
- Arrêté interpréfectoral N° 22-026 du 5 avril 2022 ; 
- Notre échange du 25 mai et mes courriels notamment du 26 mai et 30 mai 
- Mon courrier du 2 juin 2022 

 
Monsieur, 
Suite à ma correspondance du 2 juin dernier (citée en 5ème référence), je 

propose le synopsis suivant pour le déroulement de la réunion publique du 7 juin prochain, 
réunion, comme indiqué dans mon courrier précédent que je piloterai personnellement. 

L’installation de la salle et la mise en place des moyens audiovisuels sont de 
votre ressort et ont fait l’objet de mon courrier précédent. 

De même ainsi que je l’avais mentionné, des feuilles de papier seront 
distribuées à l’arrivée du public aux personnes qui souhaiteraient poser des questions au 
maître d’ouvrage, questions qui me seront transmises au cours de la réunion. 

Afin de respecter le timing proposé, je précise que chaque fois que l’un des 
thèmes mentionnés ci-dessous aura été traité, on ne puisse pas revenir en arrière et évoquer 
de nouveau ce thème. 

 
 

Horaire 
 

Action 
 

Intervenant 

18h40 à 19h00 
 
19h00-19h05 
 
 
 
 
19h05-19h20 

Accueil du public dans la salle 
 
Ouverture de la réunion par le Commissaire 
enquêteur. Mode de désignation du 
commissaire enquêteur et son rôle dans la 
présente enquête. 
 
Présentation rapide du projet soumis à enquête 
avec son historique 
 

A la charge de VNF en liaison 
avec les services municipaux de 
Croissy-sur-Seine 

 
Commissaire Enquêteur 

 
 
 
Un intervenant de VNF 





ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE AU 
projet de confortement de la digue de Croissy sur Seine porté par Voies Navigables de France 
 
Réunion publique du 7 juin 2022 19h00-21h30 à CROISSY-SUR-SEINE – salle du conseil 
 
 
SYNTHÈSE des principaux échanges 
 
 
Représentants de Voies Navigables de France (VNF) 
• Unité Territoriale Boucles de la Seine 
M. Vianney BOEUF : Chef de l'unité territoriale  
- Direction territoriale Bassin de la Seine et Loire Aval 
M.Gabin GRAF : Chef du Bureau Maîtrise d’Ouvrage, Division des Ouvrages 
M.Vincent MORZADEC : Chargé d’opérations maîtrise d’ouvrage, Bureau Maîtrise d’Ouvrage 
  
Public : une cinquantaine de personnes,  
 
Représentants de la mairie de Croissy-sur-Seine : M. Jean-Roger DAVIN, le maire, M. Etienne 
CATTIER Adjoint en charge de l’urbanisme, travaux, aménagements, voirie, circulation, stationnement 
et propreté et M. Guy CORBARIEU Directeur Général des Services  
 
Le commissaire enquêteur (CE) : Anne de Kouroch 
 
Le CE indique le principe des échanges avec la présentation succincte préalable du projet par VNF puis 
les échanges par thème avec le public. 
 
Principales raisons du projet rappelées par VNF :  La digue de Croissy fonctionne en barrage. Le 
différentiel de niveau entre le bras de Marly et celui de la Rivière Neuve est à son maximum en situation 
estivale et s’estompe en régime hivernal. Nous sommes héritier de cette situation de décalage entre le 
bras de Marly et le bras de la Rivière Neuve qui remonte au XVIIIe siècle. Nous souhaitons intervenir 
car il y a un risque de rupture, pas forcément tout de suite, mais il faut réagir. Les ouvrages de Sécurité 
hydraulique sont contrôlés par les services de la DRIEAT. Nous avons eu une injonction à agir 
concernant cette consolidation. VNF a conscience qu’il faut conserver l’intérêt historique de la digue et 
la végétation en fait partie. Il faut la meilleure intégration possible vis-à-vis de 3 services de contrôle 
correspondant à 3 problématiques : l’enjeu de consolidation avec un ouvrage surveillé, stable 
durablement, celui de la conservation de l’aspect historique et un enjeu biodiversité. Les travaux se 
feront en deux tranches (deux années successives), le milieu des travaux se situant autour du 1bis, 1ter 
grande rue. La référence retenue pour les volumes de terre additionnels à compenser vis-à-vis du risque 
inondation, donc en lit majeur, au-dessus du niveau normal de l’eau, est le profil connu de la digue en 
2005.  
 
 
ECHANGES AVEC LE PUBLIC 
Pourriez-vous favoriser les plantes pour favoriser la stabilité des rochers ? 
VNF : un couvert végétal qui serait maîtrisé pourrait éventuellement être à étudier, à discuter avec les 
services compétents, aujourd’hui les enrochements sont prévus d’être nettoyés pour faciliter les 
contrôles de l’ouvrage. Il n’y a pas de béton utilisé dans le cadre de l’enrochement prévu. 
 
Un riverain indique que la solution des palplanches permettrait de maintenir les arbres, et pourrait 
éventuellement être végétalisée ? VNF :  la solution palplanches nécessite un dépassement des 
palplanches de 2 à 3 m au-dessus du niveau normal de l’eau en été, le pied est droit et pas 
écologiquement intéressant ; même pour les palplanches, les arbres en pieds de digues ne peuvent 
pas rester indemnes. 
 
Est-il est possible d’avoir plus de précisions sur le scénario palplanche ;  a-t-il été étudié de manière 
approfondie. VNF : l’étude a été succincte puisque la préférence de l’Architecte des bâtiments de 
France allait vers l’enrochement. 
 



Pourquoi des arbres ont été abattus ? VNF en 2021 celui-ci a été fait suite à injonction des services 
de contrôle des ouvrages hydrauliques du fait de la non maîtrise de la végétation et des arbres 
pouvant tomber avec un péril proche. 
 
Quel est l’expert forestier qui a déterminé les besoins d’abattage ? Un expert indépendant pourrait 
être souhaitable ? Est-il possible de faire intervenir une entreprise de travaux forestier indépendant ou 
un expert forestier pour vérifier la nécessité ou non d’abattre les arbres dans le cadre du projet. Il est 
demandé un marquage des arbres à abattre. Le type d’espèces et le nombre d’arbres par espèce qui 
seront enlevés n’est pas précisé. 
VNF : On n’avait pas pris la mesure de l’attachement aux arbres. Dans le projet à ce stade, des arbres 
à port retombant sont prévus ainsi que d’autres espèces plus diversifiées que l’existant et cohérente 
avec le paysage impressionniste. Les arbres en pied de berges posent des problèmes de stabilité, 
mais en haut on peut faire le point sur les arbres qui peuvent rester, même cela aura moins d’intérêt 
pour zone humide et sera moins esthétique. On pourrait travailler sur le contournement des arbres qui 
auront un intérêt en haut de la digue pour garder les arbres à valeur patrimoniale. Il y a des raisons 
techniques pour abattre les arbres de cette partie de la digue car en terrassant on déstabilise 
l’enracinement. Les arbres coté bras de Marly ne seront pas abattus.  
 
 
Est-on obligé de stabiliser toute la digue ? Ne peut-on pas rester sur le principe de solidifier certaines 
zones fragiles plutôt que toute la digue ?  
VNF : en 2007 la technique de palplanches a conforté tout le côté bras de Marly. Depuis cela ne 
bouge plus. Cela est plus simple par rapport à une crue exceptionnelle, car côté Croissy il y a de plus 
en plus de risques de brèches. Travaux d’urgence de 2016 : l’enrochement a bougé car la pente 
n’était pas 2/1 et l’ancrage n’était pas très profond donc des enrochements glissent vers le fond de la 
rivière ce qui est peu satisfaisant.  Là où il n’y a pas d’enrochement on accélère la dégradation de la 
digue en terre. 
C’est donc plus sain d’agir sur tout le linéaire de digue : les calculs sont adaptés aux besoins, c’est 
plus sain qu’une intervention d’urgence 
 
 
Avez-vous étudié une alternative solution 100%/100% écosystémique, solutions fondées sur la 
nature ? L’enrochement induit également des points durs, l’alternative naturelle évite la formation de 
points durs. On ne peut pas remplacer comme cela un arbre par un autre, cela n’a pas la même 
valeur pour la biodiversité. Avez-vous pris en compte le changement climatique.  
 
VNF :  Le changement climatique s’exprime par une variation plus forte des niveaux de l’eau, la digue 
sera plus sollicitée par l’aggravation de l’étiage par crues et décrues avec phénomènes de pressions 
et décompressions accentués ce qui augmente l’urgence d’agir.  
Concernant les solutions douces, la Seine n’est pas large à cet endroit, et très sollicitée par les 
vitesses de courant. Ainsi le génie écologique ne s’y prête pas, par contre il sera mis en place sur la 
zone de compensation car il y a plus de largeur disponible, c’est donc plus adapté. Les solutions 
douces ne peuvent pas être employées dans le cadre d’un barrage ou d’une digue. La jonction entre 
les enrochements et la digue peut accentuer l’érosion, donc il sera fait une transition entre ces deux 
zones et elle fera l’objet de surveillance. 
 
M. Jean-Roger DAVIN indique que  « le projet ne dépend pas de la mairie donc on ne connaît pas le 
projet et le découvrons comme vous ». Le maire rappelle une mauvaise expérience d’utilisation des 
techniques douces : plus la pente est élevée plus il faut mettre en place des palplanches ou 
enrochements. « Quand on veut abattre un arbre on est obligé de faire une demande et quelqu’un 
vient faire un contrôle ». « Nous mairie on ne laissera pas abattre des arbres si cela n’est pas 
obligatoire, nous sommes prêts à faire un référé ». « Quand vous aurez abattu les arbres ce sera trop 
tard ». Le maire demande si le coût de mise en place des palplanches est supérieur à celui de 
l’enrochement et si cela a contribué au choix de l’enrochement. « Le projet doit évoluer ». La ville est 
contre tout aménagement du chemin et tout éclairage de cette zone et ne financera donc aucun des 
travaux. Tout comme la communauté d’agglomération. C’est la première fois que VNF va vers les 
élus. 
 
VNF : On est prêt à revenir, on n’a pas l’intention d’avancer tout seul, et l’enquête publique permet ces 
premiers échanges. 



 
Une personne demande d’identifier les arbres remarquables qui méritent d’être gardés. « On ne veut 
pas une bande de jeunes arbres sous les yeux ». Est-ce que certains arbres exceptionnels en pieds 
de digue pourraient être conservés ? Il est demandé que la mairie et les riverains soient associés à 
l’inventaire des arbres de la digue.  
 
 
Un habitant indique qu’il craint être soumis à plus de nuisances sonores lors du dégazage le soir par 
les turbines du tunnel de l’A86 et du fait de la proximité du terrain de jeu tous deux côté Rueil de 
l’autre côté de la digue derrière les boisements. Le retrait de ces arbres va permettre au son de se 
déployer et le bruit sera plus important. Le projet prévoit-il plusieurs rideaux d’arbres ? Et quelle 
hauteur ? Si la taille des arbres est insuffisante, ce posera le problème du bruit. 
 
 
M. Cattier :  le PLU de Croissy demande à ce que chaque fois qu’un arbre est abattu on en replante 
un. « je n’ai pas vu que vous en replantez 300 » Concernant les espèces, le saule consomme 
beaucoup d’eau, est-il bien adapté ? Quand on achète un arbre, le diamètre à 2 m du sol est regardé. 
Les arbres prévus paraissent jeunes. 
 
VNF : on peut regarder pour augmenter un peu la largeur des troncs pour éviter l’effet jeune arbre. 
Concernant les espèces, les arbres auront leur racine en rivière donc il faut favoriser les essences de 
ripisylve comme les Saules à cet endroit car c’est adapté. Les espèces adaptées aux zones humides 
sont différentes et c’est l’intérêt de ce site, de maintenir ces espèces particulières d’un écosystème de 
zone humide. 
 
Les arbres prévus dans le projet ont 20 à 25 cm de circonférence, ce sont des arbres d’environ 10 ans 
qui coûtent entre 700 à 800€. Il est demandé si des espèces plus âgées peuvent être plantées en 
haut de digue, le long du chemin. Ainsi en préservant les arbres de haute tige existants en haut de 
digue avec une plantation d’arbres plus âgés juste en dessous ou en haut de digue en remplacement 
de ceux qui doivent être retirés, cela rendrait l’aspect du projet plus proche de l’existant, avec un 
renforcement des aspects naturels.  
VNF : on tiendra compte de cela en gardant les arbres existants ou des arbres plus développés pour 
la plantation. 
 
 
Un participant indique qu’il est très favorable à l’assistance d’une personne extérieure, par exemple d’un 
expert forestier, mais que cela nécessitera la mise à jour du projet. 
VNF  souhaite que le projet soit le plus consensuel possible : si cela nécessite une mise à jour des 
essences etc. on le fera, avec un expert proposé et indépendant. Selon les modifications le projet 
devra repasser devant l’avis de l’architecte des bâtiments de France voire devant la commission des 
sites (le CDNPS) 
 
Un riverain indique que l’Annexe 9 est manquante, relative à l’avis du CDNPS et des bâtiments de 
France ? VNF : avis de la commission des sites, on vous le lit, lecture de l’avis par VNF 
CE : Avis disponible, il est mis en ligne sur le site internet et également disponible en consultation ici 
 
Rien n’est prévu pour l’aménagement du chemin bitumé d’accès à la digue qui longe le chemin et 
l’accès au golf. VNF : à qui est le chemin ? il n’est pas dans le périmètre du projet aujourd’hui. Le 
chemin est interdit à la circulation y compris les véhicules lourds et cela est respecté. 
 
Le rendu des travaux ressemblera-t-il à la digue de Montesson qui est en béton ? 
VNF :  il ne s’agit pas de la même technique de génie civil car la digue de Montesson n’a pas le même 
usage : c’est une digue de protection des biens et des personnes et de protection contre les 
inondations. La digue de Croissy n’a pas d’usage en protection des inondations : lors des crues l’eau 
passe au-dessus de la digue. Pour la digue de Croissy ce n’est pas un projet de béton, ou 
d’artificialisation, c’est conçu comme quelque chose de naturel avec empierrement et terres. 
 
Peut-on limiter les vitesses des bateaux car elle contribue à l’érosion et au phénomène de batillage. 
VNF : un bateau qui descent la Seine peut paraître aller vite, toutefois le batillage dépend de la 



vitesse par rapport à l’eau, et en cas de crue, ce sont les zones plus fragiles (plus hautes) qui sont 
fragilisées. La technique d’enrochement permet de résister plus durablement. 
 
« J’ai peur du terme aménagement, l’aspect naturel est à conserver pour les oiseaux qui sont là et qui 
vivent là. Les recommandations ae sur les périodes de travaux doivent être respectées. » 
Même si le déboisement a lieu en dehors des périodes de nidification, pendant les travaux il y aura des 
nuisances pour les espèces. 
 
VNF : Les déboisements sont anticipés : sept octobre novembre. On doit éviter le coeur de l’hiver 
également. Les autres travaux se feront d’Avril à Octobre 2023 puis d’Avril à Octobre 2024 avec 
déboisement de la 2e tranche à l’automne 2023. Le montant estimatif des travaux est de 8,7 Millions 
d’euros, de l’ordre de la moitié pour les enrochements. 
 
« Il n’y aura plus d’arbres entre mars et aout sur le site » Un habitant demande où les oiseaux délogés 
pourront aller.  
VNF a bien été alerté sur la présence d’espèces et d’habitats qui devaient être protégés. C’est la raison 
pour laquelle des travaux d’aménagements en faveur d’un écosystème de zone humide et son entretien 
côté bras de Marly est également intégré au projet. 
 
Peut-on garder les essences en place : on ne coupe aucun arbre au-dessus de la zone 
d’enrochement, cela résout tous les pb ;  les arbres aujourd’hui poussent normalement. Quel est le 
budget alloué aux plantations ? 
VNF « On entend le message de garder le plus d’arbres possibles » Le montant des travaux de 
plantation est de 250 000€ ce qui représente de l’ordre de 3% du budget total. 
 
Un habitant demande si l’impact sur les oiseaux d’eau a été identifié comme le Martin pêcheur, les 
fuligules, les limicoles ou d’autres oiseaux de la Seine. Quelques berges sont encore accessibles aux 
oiseaux de Seine qui reviennent chaque année  
VNF : c’est en effet une zone de vie qui disparaît, l’érosion c’est parfait pour les poissons mais cela 
fragilise la digue. Les enrochements sont favorables néanmoins à d’autres espèces de poissons dit 
lithophiles. Tous les services instructeurs ont bien pris en considération les différents enjeux, y 
compris sur la biodiversité 
 
Est-ce que l’artificialisation deviendra systématique sur les autres berges naturelles ? 
VNF : la digue de Croissy est un ouvrage unique avec fonction de digue/barrage en site classé et 
l’artificialisation systématique demande des budgets très importants.  
 
Concernant l’usage de la digue :  
VNF : il est d’usage d’utiliser la digue pour passer d’un côté et de l’autre, malgré le danger les 
barrières sont contournées, donc les gens tiennent à ce passage. VNF a obligation de ne pas clôturer 
l’accès et ne souhaite pas en faire lui-même un site de promenade, « on n’en a pas les moyens, et 
c’est pas notre mission » Le passage des vélos n’est pas une obligation du texte de loi, donc nous ne 
souhaitons pas l’autoriser.  Pour faire des aménagements particuliers, VNF n’en a pas les moyens ni 
le « droit à faire » du fait du principe de spécialité (le rôle de VNF reste celui lié à la navigation). 
 
Le caractère de promenade avec cheminement doux pourrait être prévu mais cela n’est pas VNF qui 
le portera, l’architecte des bâtiments de France et la commission de sites devront être consultés. 
VNF indique qu’il n’y aura pas d’éclairage, pas de béton, pas de stabilisé sur le chemin, c’est juste du 
tassé.  
VNF est resté sur son champ de mission et sur le caractère naturel du site. 
Le chemin ne sera pas ouvert aux cyclistes du fait du niveau de sécurité de celui-ci. Si un cycliste 
l’empreinte, ce sera à ses risques et périls comme aujourd’hui. 
 
Un participant demande si un chemin doux en coactivité ne serait pas possible. VNF indique qu’un tel 
projet ne serait pas porté par VNF et nécessiterait une supervision de la commission des sites. 
 
Concernant la prairie humide au-dessus de l’enrochement celle-ci sera fauchée une fois par an. Le 
chemin en terre réduit l’intérêt du passage et sera donc moins attractif sans aménagement. 
 



VNF précise que ce n’est pas son rôle de favoriser ou de bloquer une collectivité territoriale qui voudrait 
faire un aménagement.  
 
Monsieur Corbarieu de la ville de Croissy : cet aménagement n’est pas dans la volonté de la ville de 
Croissy, ni de l’agglomération, ni ne sera porté par le département ou la Région. Ainsi si VNF ne fait 
rien, il ne se passera rien, si personne ne porte le projet. 
 
Un participant demande d’où est venue cette notion d’aménagement. VNF précise que lors de réunions 
de présentation du projet en sous-préfectures organisées en 2019 et 2021 avec les communes une 
demande avait été faite en ce sens avec des demandes sur la largeur finale du chemin 3m ou 5m pour 
faire une voie verte. Les communes de Chatou et de Bougival ont des îles à désenclaver. Mais aucune 
suite n’avait été donnée. VNF s’engage à ce qu’il n’y ait pas d’élargissement du chemin qui sera 
préservé tel qu’il est. De ce fait il n’y aura pas d’abattage d’arbres dans cette finalité d’élargissement. 
 
 
CE : quel sera l’usage du chemin pendant les travaux 
VNF : il y aura une politique d’interdiction jusqu’à ce que la digue soit finalisée, cela reste à discuter. 
 
Quelle est l’origine des enrochements ? 
VNF : dans le cadre des marchés de travaux : l’approvisionnement se fera d’une distance raisonnable 
à partir de carrières en bords de l’Oise ou de Seine car acheminement fluvial 
Le chantier se fera intégralement par le fleuve, sans aucun véhicule lourd par la route du golf.  
 
VNF s’engage à revoir son projet sur l’abattage des arbres et d’évaluer de manière comparative le 
principe de la consolidation en palplanche. En cas de palplanche cela ne préservera pas les arbres en 
bord de Seine car pour implanter les palplanches il est nécessaire d’avoir un espace technique de travail 
autour de 3 m derrière celles-ci pour les « ancrer » par des tirants. 
 
Un habitant indique participer à la création d’une association pour regrouper l’intérêt des riverains. Une 
demande est faite de mise en place de réunion de concertation citoyenne pour l’évolution du projet et 
que les associations et les riverains soient inclus dans ces échanges. 
 
Un habitant a proposé également en fin de réunion la possibilité de mise en place d’une commission de 
suivi de chantier. 
 
VNF : on reviendra et on échangera avec le maire pour savoir comment avancer. Il faut que le projet 
avance le plus vite possible, cette digue nous inquiète, il n’y a pas d’intérêt à réaliser encore des 
enrochements rapides au rythme des brèches et renards hydrauliques qui font à chaque fois peser un 
risque de rupture franche. 
Le confortement doit être fait le plus vite possible et en bonne intelligence. 
 
VNF indique qu’en cas d’évolution significative du projet celui-ci devra faire à nouveau l’objet d’un 
passage devant la commission des sites, ce qui induirait sans doute le report des travaux d’une année. 
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Cette enquête publique concerne les travaux de confortement de la digue de CROISSY-SUR-SEINE 
(78) portés par Voies Navigables de France (V.N.F.) sur un linéaire de 640 m sur les communes de 
Chatou et de Croissy. 
 
Cette enquête publique est une enquête inter-préfectorale du fait que la commune de Rueil-
Malmaison soit intégrée dans le périmètre de l’enquête. En effet la digue de Croissy sépare deux 
bras de la Seine, le bras de Marly, côté Rueil-Malmaison et le bras de la rivière Neuve, côté Croissy-
sur-Seine. Les travaux de confortement prévus ne concernent que la digue côté Croissy-sur-Seine. 
En effet la digue côté bras de Marly, a déjà fait l’objet d’un confortement par palplanches  ; ce 
côté de la digue vers Rueil-Malmaison est néanmoins concerné par ce projet en tant qu’espace 
de réalisation de mesures compensatoires (zone humide et gestion des plantes invasives).  
 
Ainsi cette enquête publique touche 4 communes :  

- Bougival, en aval du projet sur la Seine, dont l’ile de la Chaussée est l’extrémité sud de la 
digue 

- Croissy-sur-Seine, qui intègre toute la surface de la digue 
- Chatou dont l’ile des impressionnistes est l’extrémité nord de la digue, et sur laquelle le 

projet de confortement s’accroche 
- Rueil-Malmaison par les vues sur les futurs travaux côté bras de Marly et sur la Seine et par 

une réorientation possible des trafics de manière partielle sur le bras de Marly. 
 
L’instruction de la demande est faite par la direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France (D.R.I.E.A.T), Service politiques 
et police de l’eau au titre des articles L.181-1 et suivants du code de l’environnement. Sa déclaration 
de recevabilité au Préfet des Yvelines daté du 3 février 2022, a validé la mise en enquête publique 
de la demande du V.N.F. La demande a été déposée au guichet unique de l’eau le 30 avril 2020 et 
est enregistrée sous le n°78-2020-00080.  

L’avis du service de Contrôles de la Sécurité des Ouvrages Hydrauliques du 13 juillet 2021 indique 
que des travaux de confortement de cette digue sur ce bras de la Seine deviennent nécessaires 
suite aux dégâts causés par les crues de 2016 et 2018. 
 

Cette enquête publique intervient après avis favorables avec réserves de la Commission 
départementale Nature, Paysage et sites (CDNPS) du 21 septembre 2021 et de la ministre de la 
transition écologique du 02 novembre 2021 compte tenu du fait que les travaux concernent le site 
classé de la Grenouillère et les périmètres de protection des monuments historiques de la Maison 
Joséphine, du château de Croissy, de l’ancienne église Saint Léonard, Maison de Charité.  

 
L’Autorité environnementale (CGEDD) a émis un avis le 06 octobre 2021 (avis n°2021-79) auquel Voies 
Navigables de France a répondu. Sa réponse est insérée dans le dossier mis à l’enquête. 
 
En vertu du code de l’environnement et notamment des articles L.123-1 et suivants et L.332-1 et 
suivants le projet de confortement de la digue de CROISSY a fait l’objet d’une enquête publique. 
L’enquête publique est faite selon le chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement 
(articles L.123-1 à L.123-18 et R.121-1 à R.123-21). 

 
L’article L 123-1 du Code de l’environnement précise les objectifs de l’enquête publique :  
« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement mentionnées à l'article L 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours 
de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour 
prendre la décision ». 
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La conduite de l’enquête publique est plus particulièrement précisée articles L 123-13 et L 123-14 
du Code de l’environnement et la remise du rapport L 123-15 du code de l’environnement. 

Par ordonnance du tribunal administratif de Versailles n° E22000021/78 du 24 février 2022 Madame la 
vice-présidente du Tribunal administratif de Versailles m'a désignée en tant que commissaire 
enquêteur.  

Au cours de différentes réunions préparatoires, les parties, d'un commun accord, sont convenues, 
entre autres :  

- que la durée de l'enquête publique serait de 40 jours consécutifs et se déroulerait du 25 avril au 3 
juin 2022,  

- qu’il n’y aurait pas de tenue de réunion publique sauf si une demande était formulée au cours de 
l’enquête. Une demande de tenue de réunion publique a été formulée par les riverains de Chatou 
et de Croissy-sur-Seine le 25 mai.  

Du fait de la faible participation du public à la date du 25 mai, au vu de l'ampleur des travaux  à 
réaliser  pour  le confortement  de la  digue sur un linéaire important au sein du site classé de la 
Grenouillère, des aménagements prévus et des usages induits par ceux-ci ; de l'attachement des 
habitants à leur patrimoine, des usages actuels du chemin en haut de la digue et des remarques 
mentionnant la difficile compréhension du projet et des aménagements prévus; vu que les dates de 
l'enquête recouvrent pour partie les vacances scolaires et le week-end de l’Ascension empêchant 
une partie du public de s'exprimer, l'enquête publique a été prolongée pour permettre au public 
d'exprimer ses  observations, suite à la réunion publique d'information  et d'échange  que le 
commissaire enquêteur a décidé d'organiser en accord avec le maître d'ouvrage. 

L'Arrêté interpréfectoral  n°22-026 du 05 avril 2022 a prescrit l'ouverture de l'enquête publique. 

L'Arrêté interpréfectoral modificatif du 02 juin 2022 a prescrit la prolongation de l’enquête publique.  

L’enquête publique s’est tenue sur une durée de quarante jours consécutifs du lundi 25 avril 2022 au 
vendredi 3 juin 2022 inclus et a été prolongée de sept jours jusqu’au vendredi 10 juin 2022. Cette 
enquête a donc eu une durée totale de 47 jours. 

 

Des registres d'enquête à feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur ont 
été déposés dans les différents lieux d'enquête visés dans l’arrêté d’ouverture de l’enquête. A la 
dernière permanence à Croissy-sur-Seine le commissaire enquêteur a ajouté deux pages au registre 
d’enquête. 

Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique était consultable sur le site internet 
des services de l'État dans les Yvelines à l’adresse suivante : 

https://www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Eau/Enquetes-2022 

 et également sur celui de la préfecture des Hauts-de-Seine à l’adresse suivante :  

https://www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Enquetes-publiques/Enquetes-
publiques-2022-projets 

Et sur support papier à la préfecture des Yvelines, bureau de l’environnement et des enquêtes 
publiques (1, avenue de l’Europe à Versailles 78000) et sur un poste informatique, situé également à 
ce même Bureau de l’environnement et des enquêtes publiques du lundi au vendredi, de 09 heures 
à 12 heures et de 14 heures à 15 heures 45. 
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Un registre électronique ouvert sur un site dématérialisé dédié à cette enquête a permis au public 
de déposer ses observations et propositions pendant toute la durée de l'enquête à l’adresse suivante 
http://digue-croissy-sur-seine.enquetepublique.net 

Ces observations et propositions pouvaient également être transmises à l’adresse électronique 
suivante : digue-croissy-sur-seine@enquetepublique.net 

 

----- D'autre part, 6 permanences ont été tenues par le commissaire enquêteur dans les locaux des 
différents lieux d'enquête aux dates et heures suivantes : 

CROISSY-SUR-SEINE (siège de l’enquête) 

• Mercredi 25 mai 2022 de 09h00 à 12h00 

• Vendredi 3 juin 2022 de 13h30  à 16h30 

• Vendredi 10 juin 2022 de 13h30  à 16h30 

BOUGIVAL 

• Mercredi 4 mai 2022 de 14h30 à 17h30 

CHATOU centre administratif 

• Samedi 21 mai de 08h45 à 11h45  

RUEIL-MALMAISON  

• Jeudi 12 mai 2022 de 17h00 à 20h00  

 

----- La réunion publique d’information et d’échange s’est tenue dans la salle du Conseil à Croissy-
sur-Seine le 7 juin 2022. Elle a réuni une cinquantaine de personnes qui ont pu s’exprimer. Les 
échanges ont été constructifs et la synthèse de ceux-ci est jointe ci-après en annexe. 

 
----- Le commissaire enquêteur a reçu 26 personnes au cours de ses permanences : 

23 personnes au siège de l’enquête publique en Mairie de Croissy-sur-Seine  

3 personnes en Mairie de Rueil-Malmaison 

Aucune personne ne s’est présentée lors des permanences tenues à Chatou et à Bougival. 

 

Il n’a pas été noté d’incident au cours de l'enquête publique. 

L'enquête publique s'est terminée, comme prévu, le vendredi 10 juin 2022 à 18h00. 

  
L'ensemble des documents originaux (registres et courriers) du siège de l’enquête a été récupéré 
par le commissaire enquêteur qui a clôturé et signé ce registre le 10 juin. Les registres de Bougival 
Chatou et Rueil-Malmaison sont clôturés et signés à réception par le commissaire enquêteur. 

———————————————————————————————————————————————— 

69 observations ont été reçues au cours de l'enquête publique portant sur les travaux de 
confortement de la Digue de Croissy dont 49 par le biais du registre électronique (23) et de l’adresse 
électronique (26) et 20 sur les registres papiers des communes. 7 observations sur le registre 
électronique ont été des doublons, ainsi 62 observations ont par la suite été analysées. 
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Certaines dépositions se sont inspirées d’un appel à participer, sans y faire référence et en 
s’exprimant librement. Chaque contribution totalement différente a pu être comptabilisée, et a été 
traitée individuellement. 

Les observations et courriers recueillis dans les registres ont été dépouillés par tableaux en fonction 
des occurrences constatées des items (Cf. Annexe jointe séparément à ce rapport).  

Dès lors qu'une observation pouvait porter sur plusieurs items, celle-ci était comptabilisée dans 
plusieurs rubriques par exemple : 
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Total  62 11 5 21 24 19 9 27 34 15 39 16 8 10 17 16 28 

  18% 8% 34% 39% 31% 15% 44% 55% 24% 63% 26% 13% 16% 27% 26% 45% 
 

Ainsi ce sont 299 items qui ont été analysés. 

Aucune pétition n’a été déposée  
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Sur les 62 observations recueillies : 

• Contribution des associations 

8 contributions ont été reçues en nom collectif, provenant de : 

- La Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) 

- L’association Réseau Vélo 78 et Vélo VGP (même intervenant) 

- Le Collectif d'Associations pour la Défense de l'Environnement dans les Boucles de Seine / 
Saint-Germain-en-Laye (Cadeb) à  Sartrouville  

- Seine Vivante à Croissy-sur-Seine 

- Bezons Environnement à Bezons 

- Association SEQUANA à Chatou - Acteur du Tourisme local 

- Association des Rives de Seine (ARS) à Rueil-Malmaison  

- ADREC à Chatou 

 

• Contribution des élus ou des collectivités 

1 contribution émane du Maire de Croissy-sur-Seine qui s’oppose au projet en l’état 

1 contribution émane de l’Association Croissy Autrement 

Le commissaire enquêteur a été informé de la délibération du conseil municipal de Rueil-Malmaison 
avec avis favorable sur le projet. 

 

A partir de ce travail d’analyse et de dépouillement et compte tenu des résultats d’occurrences 
constatées, le commissaire enquêteur a élaboré des thèmes qui recouvrent la plupart des 
préoccupations exprimées par le public et des questionnements du commissaire enquêteur. 

 

———————————————————————————————————————————————— 

 

Après lecture et analyse de l'ensemble des observations, ce qu’il en ressort : 

• Les observations proviennent très majoritairement de particuliers (82%). 

• Ce sont principalement exprimés les riverains localisés en face de la digue sur les communes de 
Croissy-sur-Seine (la moitié des particuliers qui se sont exprimés) et de Chatou (15%). 

• La majorité des observations exprime de manière explicite un avis favorable au confortement de 
la digue et en reconnaît la nécessité, d’autres soutiennent le projet de confortement, tous ces avis 
avec toutefois des réserves voire un avis défavorable quant à l’abattage des arbres dont des arbres 
dits centenaires, à l’élargissement du sentier en chemin avec une fréquentation plus importante et 
l’éclairage associés, quant à la transformation du paysage, et aux impacts sur la biodiversité. 

30% des avis favorables de principe demandent explicitement une refonte du projet. 

Certains demandent la mise en place de réunions citoyennes de concertation en amont des travaux 
et tout au long du chantier, ainsi que des suivis avec le maître d’ouvrage, les représentants des 
riverains, les associations et la mairie de Croissy-sur-Seine. 
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• Les principaux thèmes abordés dans les observations portent sur : 

- L’abattage des arbres dont les plus anciens (55%),  

- L’aménagement prévu et la transformation du sentier en chemin (65%),  

- La biodiversité et le patrimoine naturel du site avec demande de préservation de l’aspect 
naturel (63%), 

- L’opposition à l’éclairage nocturne potentiel du chemin (44%),  

- La valorisation du site historique des peintres impressionnistes et classé et le maintien de cette 
continuité paysagère (50 %),  

- La réouverture du chemin pour les piétons (30 %), 

- Le maintien du passage des vélos (15%),  

- Le trafic et le transport fluvial en forte augmentation (13%) qui participe à la dégradation de 
la digue 

- Une inquiétude quant à l’entretien des aménagements et du chemin (16%), 

 

• D’autres sujets ont émergé ou ont précisé ces thèmes : 

- La sérénité du lieu, son caractère sauvage et champêtre 

- Intégrer aux travaux la route d’accès au golf Total sur Bougival qui s’est effondrée, ou bien la 
mise en valeur du  « camembert », ou le chemin reliant les deux côtés de la digue. 

- Le risque du développement de l’attractivité touristique : la plupart des habitants qui se sont 
exprimés sur ce sujet y sont opposés, deux observations sont favorables à un développement 
raisonné du tourisme dont l’association SEQUANA  

- Le maintien d’un passage vélos pour les ballades familiales ou locales, sans inscrire ce sentier 
dans un itinéraire de randonnée. 

- Les espèces d’arbres replantées, nombre et tailles, avec le maintien maximum des arbres 
existants, a minima au-dessus de l’enrochement, voire dans l’enrochement ;  

- La qualité des enrochements et une possible intégration de végétaux à l’intérieur 

- Une identification précise des arbres à abattre et une replantation selon les exigences du PLU 
(1 arbre abattu, 1 arbre planté). Le maire de Croissy-sur-Seine a insisté sur ce point lors de la 
réunion publique puis par courrier. 

- La réouverture du passage, y compris pendant les travaux 

- L’étude de variantes pour le confortement de la digue : palplanches, techniques naturelles, 
aménagement mixte palplanches à la base puis enrochement  

- Le maintien d’un sentier en terre, sans élargissement  

- La demande d’évolution du projet en toute transparence, avec concertation avant le 
commencement des travaux et abattage. 

- Le maintien de plusieurs linéaires d’arbres de haute tige pour réduire les bruits (aérateurs de 
l’A86 par exemple) 

Certains riverains ont trouvé que peu de publicité avait été faite sur l’enquête et que le dossier était 
épais et complexe à comprendre, en regrettant l’absence d’un document explicatif succinct. La 
période de l’enquête, pendant les vacances scolaires, a aussi fait l’objet de regrets. 
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Questions principales ressortant de l’enquête 

 

1/ Thème : le PROJET, et son périmètre 
 
Q : La demande des riverains et du maire de ne pas abattre les arbres au-dessus des enrochements 
est clairement exprimée. Pensez-vous pouvoir faire évoluer le projet en ce sens ?  
 
Q : Pourriez-vous comparer la solution retenue aux autres solutions : palplanches et solution mixte 
palplanche/enrochement, les solutions naturelles n’étant pas adaptées à cet ouvrage ?  
 
Q : Les travaux envisagés respecteront-ils la perméabilité des sols et des berges en cas de crue de 
la Seine ? 
 
Q : Quelle est la largeur actuelle de la crête de digue (hors zone d’effondrement) ? Le projet réduit-
il sa largeur ? si oui, sur quel linéaire, de quel ordre et pourquoi ? Dans le cadre du confortement, la 
crête de digue sera-t-elle rehaussée ? 
 
Q : Pouvez-vous confirmer que VNF ne portera aucun projet d’aménagement de la crête de digue ? 
 
Q : Est-il possible de répondre à la demande des riverains de profiter de ces travaux pour remettre 
en état le tronçon bitumé de la route d’accès au golf Total qui s’est effondré ? et le chemin reliant 
les deux berges de la digue ? 
 
Q : Est-il possible également d’y adjoindre la mise en valeur du camembert et de faciliter son accès 
à pied ? 
 
Q : Les habitants de Croissy-sur-Seine avaient un accès au golf Total, aujourd’hui fermé. La 
réhabilitation de l’usage du golf pourrait-elle entrer dans un accord entre Total, la mairie et VNF ? 
 
Q : Par qui les premières réflexions autour d’un projet d’aménagement ont-elles été amenées ? 

 
Question additionnelle du CE : Les parcelles sur Chatou de la partie amont de la digue ne sont pas 
identifiées. Avez-vous droit à agir sur toutes les parcelles sur Chatou qui semblent intégrées à votre 
projet ?  
 
Question additionnelle du CE : Pourriez-vous expliquer la nécessité et l’efficacité du site de 
compensation hydraulique de Conflans-Sainte-Honorine à réduire les effets d’une crue centennale 
sur Croissy-sur-Seine/Chatou/Rueil-Malmaison/Bougival ? Des modélisations ont-elles prouvé cette 
efficacité ? 
 
 
2 / Thème : le CHEMIN  
 
Q : La largeur du sentier est d’environ 1 m aujourd’hui. Quelle sera sa largeur à l’issue des travaux ? 
 
Q : Lors de la réunion publique vous indiquiez que le revêtement naturel du chemin sera maintenu. 
Le confirmez-vous ? Serait-ce avec les terres en place ou avec d’autres matériaux ?  
 
Q : Comment vous positionnez-vous concernant le passage des vélos ? La largeur de la crête de 
digue est-elle suffisante pour que les piétons et les vélos puissent se croiser ? Cette largeur permettra-
t-elle le passage de fauteuils roulants ou de poucettes ? 
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Q : Le chemin restera-t-il praticable pendant les travaux ?  À certains moments du chantier par 
exemple. 
 
Q : Peut-on fermer le site la nuit pour éviter les « troubles » de fréquentation, par des grilles par 
exemple qui serviraient également à en interdire l’accès en cas de crue ou de tempête ? 
 
Q : Confirmez-vous qu’aucun éclairage ne sera mis en place ? 
 
Q : Confirmez-vous que la crête de digue et les talus en dehors de l’enrochement, conserveront un 
aspect naturel ? 
 
3 / Thème : les ARBRES :  abattages et plantations 
 
Q : Les riverains souhaitent conserver un maximum d’arbre. Quelle méthode sera utilisée pour 
sélectionner les arbres à abattre et ceux à garder ? Quelle structure/organisme élaborera cette 
méthode ? 
 
Q : Qui sera présent sur le terrain au moment du marquage des arbres ? Acceptez-vous l’intervention 
d’un expert indépendant et la présence de la commune pour repérer et marquer les arbres qui 
devront être abattus ? et éviter ainsi l’abattage systématique des arbres. Certains riverains 
aimeraient également être informés. 
 
Q : Confirmez-vous la possibilité de garder les arbres en partie haute de la digue côté Croissy,  et la 
recherche de solutions qui ont le moins d’impacts destructifs ?  
 
Q : Est-il réellement nécessaire de supprimer certaines espèces invasives qui contribuent à l’aspect 
boisé ? 
 
Q : Quelles étaient les raisons de l’abattage des grands arbres, il y a moins de deux ans, sur ce 
tronçon de la digue ? 
  
Q : Est-il possible de garder l’arbre aux cormorans devant 1ter grande rue ? 
 
Q : Pourriez-vous augmenter la taille des arbres et arbustes prévus en plantation ? Comment intégrez-
vous la remarque sur le maintien des arbres en tant qu’écran anti-bruit ? 
 
Q : Pensez-vous que le plan de plantations du projet puisse évoluer et qu’une ligne d’arbres continue 
en haut de digue puisse être maintenue ou réalisée ?  
 
Q : Vous semble-t-il possible de planter les arbres au-dessus de la géogrille prévue ? Et s’il est possible 
d’en insérer au sein de l’enrochement, au-dessus du géotextile ?  
 
Q : Quelle garantie de reprise : étroitesse de la zone plantée,  quel substrat, modalité de plantation, 
savoir-faire de l’entreprise y compris dans la gestion et la préservation des arbres de haute tige ?   
 
Question additionnelle du CE : Comment vous positionnez-vous sur la notion 1 arbre abattu, 1 arbre 
replanté ? Si le périmètre de la digue est insuffisant, ou si cela est incompatible avec la sécurité de 
l’ouvrage, seriez-vous prêt à identifier avec la ville des zones de plantation compensatoires ? 
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Question additionnelle du CE : Que deviendront les arbres abattus ? Seront-ils valorisés et sous quelle 
forme ? Certains arbres ou parties des arbres pourraient-ils rester sur place ? (pour la biodiversité, 
pour le jeu des enfants) 
 
 
4 / Thème : RESPECT DE LA NATURE / Biodiversité 
 
Q : Cette zone est identifiée comme zone de reproduction du Martin pêcheur, comment en avez-
vous tenu compte ? 
 
Q : Le Faucon crécerelle serait identifié nicheur sur le site selon la LPO. Cette association demande 
de faire un recensement des zones de nidification sur le site et d’éviter d’abattre l’arbre sur lequel la 
nidification a lieu. Cette observation a-t-elle déjà été faite ou pourra-t-elle être faite avant le début 
du déboisement ? D’autres oiseaux nicheurs rares sont-ils concernés par le déboisement ?  
 
Q : Les peupliers noirs sont des espèces qui peuvent héberger des chauves-souris, des insectes, des 
oiseaux et des champignons. Est-il prévu que l’écologue intervienne au préalable à l’abattage afin 
d’identifier la valeur de ces arbres pour ces autres espèces ? De quelle manière ? 
 
Q : Comment ont été pris en considération les impacts sur les oiseaux d’eau (Fuligule et autre ?) 
 
Q : Un suivi de l’avant/après est-il prévu ?  
 
Q : Que faire en cas de pollution de la Seine par des hydrocarbures ? Quelle a été la cause de la 
pollution mentionnée par l’ADREC ? 
 
Question additionnelle du CE : Quel sera l’impact cumulé sur la biodiversité avec l’abattage des 
peupliers noirs âgés et des chandelles sur le site de compensation hydraulique retenu sur Conflans-
Saint-Honorine ? 
 
Question additionnelle du CE : Dans le cadre de l’identification des arbres à abattre sur la digue de 
Croissy, seriez-vous prêts à intégrer l’identification de ceux concernés par le site de compensation et 
ainsi, préserver des arbres également sur Conflans-Sainte-Honorine ? 
 
Questions additionnelles du CE : Est-il possible d’évaluer l’impact des travaux sur la migration des 
poissons ? ET de positionner les barges en fonction des zones à enjeux (oiseaux-poissons) ? Quel est 
l’impact des filets MES sur la biodiversité ? 
 
 
5/ Thème : TRAFIC FLUVIAL NAVIGATION 
 
Q : Il est indiqué que le trafic fluvial a beaucoup augmenté surtout celui des croisières touristiques du 
printemps jusqu’à l’automne avec d’énormes bateaux…qui endommagent les berges. Vous est-il 
possible de réguler ces flux ? Une navigation commerciale avec des barges porte-conteneurs de 
plusieurs étages a également été observée. Quelle sera l’évolution ces prochaines années de la 
navigation fluviale tout type confondu, et par type de trafic ? 
 
Q : VNF peut-il imposer une limite de la vitesse des bateaux sur ce tronçon étroit avec courants forts ? 
Pour les bateaux de croisière et pour le trafic commercial. 
 
Q : Dans le même ordre d’idée, il est demandé si une maîtrise du trafic voire une limitation du nombre 
de bateaux peuvent être envisagées ce qui permettrait de limiter la dégradation des berges. 
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Q : Plusieurs riverains indiquent que les bateaux passent trop près des berges ce qui les endommage. 
Peut-on imposer une distance minimale d’éloignement sur certains linéaires de berge ? 
 
6/ Thème : QUALITÉ DES ENROCHEMENTS ET MODALITÉ DE MISE EN PLACE 
 
Q : Les derniers enrochements effectués ne sont pas esthétiques et la végétation commence à peine 
à reprendre : pouvez-vous donner une garantie de qualité des matériaux d’enrochement et de la 
pose ? D’où proviendront ces enrochements ? Comment la qualité de ceux-ci sera contrôlée ? 
 
Q : Selon les riverains, les enrochements réalisés il y a 5 ans ont largement dégradé l’aspect visuel de 
l’île. Depuis la végétation a repris le dessus et ils s’intègrent mieux dans le paysage. Si leur fonction 
est conservée, quelle est l’utilité de modifier ces aménagements ? 
 
Q : Pourriez-vous implanter des arbres à certains endroits au milieu de l’enrochement ? Voire 
végétaliser les enrochements par endroit ? 
 
Q : Pourriez-vous préserver hors travaux le haut de digue et sa végétation en stabilisant le haut de 
digue par un système de blocage de la terre (coffrage ?) au-dessus de la zone de travail nécessaire 
à la mise en place de l’enrochement ? 
 
 
7/ Thème : CONCERTATION/ECHANGE 
 
Q : Vous vous êtes prononcé en faveur d’échanges avec les riverains, les associations et la mairie 
lors de la réunion publique.  Comment envisagez-vous ces moments d’échanges/concertations ? A 
quel stade ? Les riverains demandent également à être informés lors des travaux avec la mise en 
place d’une sorte de comité de suivi.  
 
8/ Thème : COÛT DU PROJET/ENTRETIEN/QUI FAIT QUOI  
 
Q : Observation « Où trouvez-vous un budget travaux alors qu’il n’y a aucun entretien des berges » ? 
 
Q : Qui sera en charge de l’entretien et quels en seront les modalités et les coûts ? «  Est-ce un 
entretien de sécurité ou plus » ? 
 
Q : Qui assumera la charge financière de la renaturation ? Jusqu’où VNF serait prêt à s’engager 
financièrement y compris en cas de modification des plantations ? 
 
Q : Pourriez-vous donner des détails sur les différents postes envisagés ? 
 
9/ Thème : site de compensation de Conflans-Sainte-Honorine 

Q :  Pourquoi une compensation hydraulique si lointaine, son intérêt ?  

Q :  Comment la biodiversité sur ce site a-t-elle été évaluée (oiseaux, insectes, chiroptères) ? 

Q : Y aura-t-il un abattage systématique des vieux peupliers noirs et un retrait systématique des 
chandelles qui longent cette berge ? 

Q : Pouvez-vous préciser le linéaire retenu, les volumes compensés semblent plus élevés que 
nécessaire. 
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ANNEXES 

Prise de note réunion publique Croissy 07/06/2022 par VNF 
 

 
Questions relatives à la végétation et à la biodiversité : 
 

- Le recouvrement par la végétation des enrochements se fait naturellement mais sur un pas 
de temps relativement long, est-ce qu’il est prévu de faciliter ce dernier, voire de les 
végétaliser pour une meilleure intégration au paysage ?  

 
- Les riverains souhaitent conserver un maximum d’arbre. Quelle méthode sera utilisée pour 

sélectionner les arbres à abattre et ceux à garder ? Quelle structure/organisme élaborera 
cette méthode ? Qui sera présent sur le terrain au moment du marquage des arbres ? 

- La mairie s’oppose totalement au projet s’ils ne savent pas quels arbres seront gardés 
précisément. 

- La compensation pour l’abattage d’arbre inscrite dans le PLU de Croissy indique un ratio de 
1 pour 1, or le projet ne respecte pas cet aspect. 

- Les riverains exigent le passage d’un expert forestier externe, autre que ceux du bureau 
d’étude ayant réalisé les relevés jusqu’à présent. 

- 307 arbres coupés = 307 arbres replantés en compensation. 
- Une association de riverain sera créée dans le but de sauvegarder un maximum la 

végétation de la digue. 
- Quels aménagements faits pour l’avifaune en particulier ? 

 
Questions relatives à l’aménagement et aux méthodes de confortement :  

- La solution de l’enrochement est rediscutée et les riverains aimeraient une re-justification du 
choix de cette méthode par rapport à celle avec des palplanches ou du génie 
écologique. 

- Selon certains riverains, les palplanches permettraient de conserver la totalité des arbres et 
le choix de cette méthode de confortement serait à réétudier. 

- Selon certains riverains, une solution de confortement faisant appel au génie écologique 
est envisageable et nécessiterait de nouvelles études. 

- Questions par rapport à l’éclairage et au bétonnage du chemin : Il n’y aura pas 
d’aménagement dans le projet de VNF. 

- Il y aurait des « points durs » à l’aval, quels effets sur les berges ? 
- Pièce manquante dans le dossier d’autorisation environnementale (annexe 9) qui s’avère 

être disponible au final. 
- Par qui les premières réflexions autour d’un projet d’aménagement ont-elles été amenées ? 
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ANNEXE	n°	10	:	Mémoire	en	réponse	de	VNF	
 
 
Mémoire en réponse 
 
Fiches complémentaires 
 
 
 
  



 

23 Île de la Loge – 78380 Bougival 

T. +33 (0)1 39 18 80 35 - F. +33 (0)1 39 69 67 41 - www.vnf.fr - www.bassindelaseine.vnf.fr 

Établissement public de l’État à caractère administratif, 
article L 4311-1 du code des transports TVA intracommunautaire FR 89 130 017 791 

SIRET 130 017 791 00034, Compte bancaire : Agent comptable de VNF, ouvert à la DRFiP Ile-de-France et de Paris 
n° 10071 75000 00001005259 17, IBAN FR76 1007 1750 0000 0010 0525 917, BIC n°TRPUFRP1 

 
 

 

Madame, 

 

Veuillez trouver ci-joint le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse de l’enquête publique 

relative aux travaux de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine. Le dossier est composé des 

pièces suivantes : 

 

-Mémoire en réponse aux questions et remarques, 

-Fiche annexe « justification technique », 

-Fiche annexe « inventaires arboricoles ». 

 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

      Vianney BŒUF, 

      Chef de l’UTI Boucles de la Seine 

 

    

 

Bougival, le 1er juillet 2022 

 

Madame Anne de Kouroch 

12 rue du Pavé 

78680 EPONE 

 

 

 

 

 

 

Objet : Confortement de la digue de Croissy – Enquête publique 

Référence : 20220431 

Affaire suivie par Vincent MORZADEC 

Contacts : Tél : 06 12 59 52 37 – courriel : vincent.morzadec@vnf.fr 
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Fiche technique : Historique des inventaires arboricoles  

 

 

 

Cette fiche technique présente l’ensemble des études arboricoles réalisées sur la digue de 

Croissy-sur-Seine. Cette fiche vise à apporter quelques éléments sur les arbres impactés par le 

périmètre des travaux tout en soulignant la nécessité de réaliser un nouvel inventaire d’arbre 

collaboratif.  

Premier inventaire en 2007 par l’ONF 
Sources : INPN : « Opération de confortement de la digue de Croissy-sur-Seine – Bras de la 

rivière Neuve, Programme, VNF, mai 2015 

 

L’ouvrage est recouvert d’une végétation boisée importante qui a fait l’objet d’un inventaire 

détaillé de gestion par l’ONF en 2007 

Composition végétale 

 

La digue du chemin des Grenouillères est un site classé. La population est composée de plus de 

300 sujets de plus de 20 cm de diamètre. Le boisement, dense, est constitué à 80 % d’érables 

(sycomores, planes et quelques champêtres). Cette essence pionnière, à croissance rapide, 

colonise les trouées créées par les arbres morts ou déracinés. À l’exception de quelques espèces 

d’ornement (platanes, …) introduits par l’homme, tous les arbres présents sont issus d’une 

génération spontanée. Cette végétation n’a pas fait l’objet d’un entretien régulier ou/ni sélectif.  

 

Etat phytosanitaire de la végétation  

 

La digue est recouverte d’une végétation spontanée aléatoire. Cette végétation n'a pas fait l’objet 

d’un entretien régulier et sélectif. En septembre 2007, VNF a établi un inventaire ainsi qu’un 

diagnostic de la végétation de la digue. Cette étude a été réalisée par l’Office National des Forêts. 

L’étude repose sur l’observation et l’analyse des défaillances mécaniques et physiologiques 

pouvant avoir une incidence sur la dangerosité de l’arbre. Les arbres étudiés ont un diamètre 

supérieur à 30 centimètres à 1,30 mètre sur sol. L’analyse précise a été réalisée en 2007 par 

l’ONF, suivi d’un diagnostic plus général de l’ouvrage en 2013 effectué par BRLI. Les arbres 

étudiés sont essentiellement des sujets adultes ayant une bonne vigueur dans leur grande 

majorité. Peu de signe de dysfonctionnement physiologique ont été repérés. Les défauts 

observés sont surtout liés à l’état mécanique de l’arbre. Le constat porte principalement sur la 

stabilité des sujets. A mi-pente et au bord de l'eau, en particulier sur la rive ouest, les racines sont 

affouillées. L’eau frappant le talus après le passage d’une embarcation ou le retrait de l'eau après 

une crue, provoque l’érosion des berges. Les racines sont visibles, le substrat ayant disparu. La 

conséquence de la présence de troncs de grande hauteur (peupliers et platanes) sur le talus est 

le risque d’arrachement de la digue lors des coups de vent. Le matériau sablo-limoneux de ces 

lieux amplifie ce phénomène. Certains arbres présentent des risques de basculement. Ils sont au 

nombre de douze et sont à abattre. Six arbres présentent des défauts assez graves, obligeant à 

leur abattage. La mort de trois sujets ou des pathologies marquées tel que l'envahissement par 

le gui conduisent à leur enlèvement. Pour trois peupliers matures, souvent les pieds dans l'eau, 

l'enlèvement est préconisé. À l’issue de cet inventaire réalisé en 2007, des interventions portant 

notamment sur l’abattage de certains sujets avaient été préconisées. Cela concernait 

particulièrement les arbres présentant un risque de chute et de détérioration de l’ouvrage. 

Aujourd’hui, d’après cette étude, il est fort probable que la situation se soit aggravée pour les 

sujets situés sur les berges de la digue. 
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Inventaires THEMA – 2016 à 2018 
Au total, 5 campagnes d’investigations de terrain ont été réalisées entre 2016 et 2018 sur le site 

d’étude par le bureau d’étude THEMA.  

 

L’aspect arboricole été étudié sous l’angle des habitats. Cet inventaire n’a pas abouti un 

comptage d’arbre sur le périmètre d’étude.  

 

Le tableau ci-dessous dresse la liste les habitats naturels ou anthropiques identifiés dans le 

périmètre d’étude. La cartographie de ces milieux (occupation du sol) est présentée ci-après. 

Tableau 1 : Liste des habitats naturels et anthropiques identifiés dans le périmètre d’étude 
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Les habitats de la digue sont localisés sur la figure suivante :  

 

Figure 1 : Occupation du sol du site d’étude 
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Pour chaque habitat, il est possible de se concentrer sur l’étude arboricole : 

 

 Code CORINE Biotopes : 44.42 – Forêts alluviales médio-européennes 

résiduelles 

Le site d’étude est essentiellement occupé par un boisement ornant les berges de la digue et sa 

partie sommitale. Au fil du parcours nord-sud de la digue, deux faciès boisés peuvent être 

distingués : 

- Sur les versants et la partie sommitale, 
l’Erable sycomore domine, associé à 
des essences introduites au siècle 
dernier comme le Robinier faux acacia 
ou l’ailante encore appelé Faux vernis 
du Japon. Ces deux dernières espèces 
sont qualifiées d’espèces exotiques 
envahissantes, 

- Sur les pieds de berges au contact de 
l’eau, se développent des essences 
adaptées aux sols saturés en eau tels 
que le Saule blanc, le Peuplier noir, le 
Frêne élevé et d’autres saules arbustifs 
d’origine anthropique. 

 

Ces formations boisées sont accompagnées 

d’un cortège d’arbustes et de plantes herbacées 

colonisant le sous-bois. Les espèces sont 

variées en raison des situations topographiques 

diverses mais également en fonction des 

conditions d’ensoleillement. S’y retrouvent en 

effet des espèces sciaphiles affectionnant les 

situations d’ombre ou de demi-ombre et les 

espèces de lisières dites héliophiles 

affectionnant les situations en pleines lumières. 

On distingue ainsi respectivement les espèces 

suivantes : 

- Lierre terrestre, Brachypode des bois, 
Moschatelline, Ficaire à bulbilles, 
Sureau noir, … 

- Pâturin annuel, Pâturin commun, 
Compagnon blanc, Pissenlit, 
Chélidoine, … 

Se distingue également des lianes telles que le 

Houblon, la Clématite des haies et enfin les 

épineux telles que les ronces (Rubus fruticosus 

et R. caesius). 

 

 

 

Figure 2 : Illustrations des habitats 44.42 
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Figure 3 : Illustrations des habitats 53.11 

 

La composition floristique observée à son niveau témoigne d’une certaine dégradation du milieu 

par la présence significative de plusieurs espèces végétales invasives (Cf. paragraphes 

correspondant). Peuvent notamment être citées parmi les espèces arborées, le Robinier faux-

acacia et le Faux vernis du Japon : très certainement d’origine anthropique, c’est-à-dire plantés, 

ces deux espèces invasives colonisent une certaine partie du linéaire boisé et en déprécie la 

valeur en prenant la place des espèces indigènes. 

Pour ces raisons, et considérant également l’état phytosanitaire d’un certain nombre d’arbres sur 

l’ensemble du linéaire (arbres morts, dépérissant, …), cette formation végétale boisée 

présente un état de conservation dégradée. 

 

 Code CORINE Biotopes : 53.11 - Phragmitaies 

Les berges situées à l’est de la digue de Croissy-sur-Seine présentent de manière discontinue 

des fragments de Roselières alternant avec les formations à saules arbustifs au niveau de la zone 

de contact avec l’eau courante. 

Ces formations monospécifiques à Roseau (Phragmites australis) apportent une certaine 

diversité des milieux sur cette portion de digue globalement sous influence anthropique, et 

constituent des zones privilégiées pour la faune, en particulier le cortège des oiseaux y trouvant 

des zones refuges intéressantes. 

Il semble que cette formation végétale soit issue des travaux menés sur le bras de Marly lors des 

opérations de confortement précédemment réalisées (cf. figure ci-dessous). 

Cette formation végétale ne présentant pas d’intérêt intrinsèque lié à sa composition floristique ; 

celle-ci est en effet très réduite eu égard à son origine (plantation) et aux effets de concurrence 

exercé par le roseau, limitant le développement d’autres espèces herbacées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 CORINE Biotopes : 85.1 – Grands parcs 

Au sein du cortège identifié au niveau des espaces « verts » à vocation récréative présents à la 

fois au nord et au sud du périmètre d’étude, le cortège floristique ne présente pas d’enjeu de 

conservation singulier. 

Même si la diversité floristique est relativement importante au niveau des espaces de 

prairies/pelouses et au niveau des plantations, la flore y est relativement commune, voire 
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« banale » et les 

espèces accompagnatrices d’origine anthropique, correspondent à des variétés ornementales, 

non indigène pour la plupart. 

Ces espaces ont toutefois leur intérêt dans la trame écologique local dans un contexte urbain 

prédominant par ailleurs. Ces ensembles forment des « espaces de natures ordinaires » dont il 

faut toutefois souligner l’étendue. 

 

 Code CORINE Biotopes : 87.2 – Zones rudérales 

Sur le versant ouest de la digue de Croissy-sur-Seine plusieurs portions de berges ont d’ores et 

déjà fait l’objet de travaux de confortement ponctuels. A ces niveaux, des enrochements ont été 

mis en place et sont progressivement colonisés par une végétation pionnière. 

Celle-ci colonise ainsi des matériaux importés d’origine minéral et correspond, à ce stade pionnier 

de re-végétalisation, à un cortège de zone rudérale. 

Les espèces s’y distinguant sont les suivantes : Picride fausse vipérine, Vulpie queue-de-rat, 

Cirse commun, Mélilot blanc, Vergeronnette de Barcelone, Lotier corniculé, Scrophulaire 

noueuse, Réséda jaune, Benoite commune, Carotte sauvage, … 

Ces zones de travaux récents constituent des 

foyers de développement d’espèces invasives. 

Sur chacune des zones concernées par ces 

opérations récentes, un cortège plus ou moins 

« riche » d’espèces exotiques envahissantes est 

noté. S’y remarquent notamment la croissance 

du Robinier faux-acacia, du Buddleia du père 

David, du Séneçon sud-africain. Le Buddleia du 

père David y est particulièrement développé et 

semble suivre une dynamique de colonisation 

active des espaces ouverts récemment travaillés. 

Sa présence semble plutôt être la résultante de 

l’expression du stock de graines et/ou des 

plantules contenus dans les matériaux d’apport 

utilisés pour conforter la digue. 

 

 

 

 

 

 

  
Figure 4 : Illustration de l’habitat 87.2 
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Relevé topographique de 2018 
 

Une campagne topographique a été menée en avril 2018. Cette campagne topographique a été 

l’occasion de placer des arbres sur les différents profils. Cependant les chiffres indiqués sont le 

travail d’un géomètre et non d’un expert forestier. Ils sont donc à prendre avec précaution. A 

l’issue de cet inventaire, un relevé topographique a été obtenu. Il est présenté sur la page 

suivante : :  
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Figure 5 : Profil topographique de la digue secteur amont 
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Ainsi l’inventaire topographique a recensé sur l’ensemble de la digue environ 510 arbres, 

dont 245 se trouvent sur le périmètre des travaux. Parmi ces 245 arbres, 110 se trouvent 

sur le périmètre « enrochement » et seront abattus. Ces chiffres sont à prendre avec 

précaution, et seront déterminés lors d’une visite réalisée avant le chantier. 

La nécessité d’une visite d’avant chantier pour déterminer le nombre 

d’arbre à abattre/à conserver 
 

Ainsi aucun inventaire d’arbre n’a été réalisé depuis 2007. Les données rassemblées 

dans les phases antérieures d’étude ne permettent pas de déterminer à ce jour le 

nombre d’arbres sur le périmètre des travaux et en particulier sur le périmètre devant 

faire l’objet d’enrochements. L’état des lieux nécessite un nouvel inventaire d’arbre. 

Un inventaire d’arbre sera alors organisé avant le début des travaux Celle-ci rassemblera 

l’organisme d’expertise indépendant contacté par VNF et la maîtrise d’œuvre Safege. 

Cette visite aura pour objectif principale de définir quels arbres seront à abattre ou à 

conserver. Les critères de sélection devront être définit en collaboration par l’organisme 

d’expertise forestier indépendant et Safege.  
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Cette fiche technique présente l’ensemble des démarches qui ont permis d’aboutir au 

choix retenu par VNF pour le confortement de la digue de Croissy-sur-Seine. 

Rappel de l’aménagement : une solution mixte entre enrochement et 

génie végétale 
 

Le projet consiste en le confortement de la digue de Croissy avec une solution mixte 

puisqu’il s’agit d’un remblai du talus de la berge, la mise en place d’une protection en 

enrochements et enfin l’enherbement, l’ensemencement et plantation du haut du 

talus sur tout le linéaire de la digue. 

Le projet de confortement de la digue ne comprend aucune modification de la crête. La 

largeur du chemin de crête existant est inchangée.
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Figure 1 : Confortement projeté (vue en coupe) 
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Comparaison des différentes solutions 
Lors de l’étude préliminaire au projet, quatre scénarios d’aménagement de la berge de 

la rive Rivière neuve ont été étudiés pour la protection du pied de digue : 

 Une protection en rideau de palplanches  

Cette solution consiste en la mise en place d’un rideau de palplanches sur la partie 

inférieure du talus de la digue jusqu’à la hauteur d’enrochement soit 23,40 mNGF et à 

terrasser le reste du talus. Compte tenu de la hauteur de palplanches apparentes (6 m), 

des tirants d’ancrage auraient sans doute été nécessaire pour assurer la stabilité des 

palplanches.  

 

 Une protection en enrochements avec géotextile ; 

 Génie végétal, 

L’emploi du génie écologique/génie végétale pour le confortement de la digue 

correspond à l’emploi de végétaux sous différentes formes et structures (lits de plants et 

plançons, boudins d’hélophytes, fascines de saule ou d’hélophytes, tressage, peigne) 

pour structurer et renforcer le talus.  

 Gabions. 

 

Ces quatre alternatives avaient été étudiées par Safege en phase AVP.Ces différentes 

alternatives ont été comparées à l’aide de critères discriminant présentés ci-dessous : 

 L’adaptation de la solution au projet : 

La solution de confortement de la digue doit être en mesure de protéger la digue de 

Croissy-sur-Seine contre les crues et contre le batillage. 

La solution doit garantir une protection contre l’érosion et la diminution des circulations 

hydrauliques internes. 

 L’entretien : 

L’entretien de l’aménagement qui vise à maintenir en bon état de fonctionnement du 

matériel ou des installations regroupe l’ensemble des actions de réparation, nettoyage, 

entretien paysager de l’aménagement. 

 L’insertion paysagère : 

Pour l’insertion paysagère du projet dans son environnement, il convient de rappeler de 

l’environnement paysager de la digue.  

Le secteur de la digue de Croissy se trouve en Site Patrimonial Remarquable et est 

concerné par plusieurs servitudes de protection de monuments historiques (AC1). Il est 

classé pour son caractère naturel, son classement vise notamment à préserver du « fait 

urbain cet espace vert lié à l’eau et à la lumière » (extrait du dossier d’archives), depuis 

l’arrêté ministériel du 19 novembre 1986, au titre de la loi de 1930 sur la protection du 

patrimoine naturel.  
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En octobre 2019, sur la base des documents techniques fournis et des visites du site, le 

Cerema a procédé à une expertise de l’état de la digue et des solutions techniques 

de confortement proposées au stade AVP par Safege. 

Les différentes solutions proposées sont comparées dans le tableau suivant :
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Tableau 1 : Comparaison des techniques de réhabilitation de la digue (Source : Cerema, 2019) 

 Techniques Fonction 
Cas 

d’utilisation 

Inconvénients / 
utilisation 
inadaptée 

Entretien Insertion paysagère 
Adaptation à 
la digue de 

Croissy 

Protection 
de pied de 

digue 

Palplanche 

-Soutènement 
de talus 
-Protection 
contre l’érosion 

-Hauteur d’eau 
moyenne à 
importante 
-Emprise réduite 
-Contraintes 
érosives 

-Coupure 
écologique 
-Artificialisation du 
pied de berge 

Faible à nul 

Impact visuel fort en contexte 
naturel sans accompagnement 
d’un parement/couronnement et 
de plantations 

Adapté 

Enrochement libre 

-Stabilisation du 
pied de talus 
-Protection 
contre l’érosion 

-Hauteur d’eau 
moyenne 
-Pas de contrainte 
d’emprise 
-Contraintes 
érosives et 
batillage 

-Emprise 
importante, proche 
du chenal de 
navigation 

Faible à nul 
Insertion qualitative en contexte 
naturel, doit s’accompagner de 
plantations 

Adapté 

Génie-végétal 
(techniques les plus 
courantes : boudins 

d’hélophytes, fascines de 
saule ou d’hélophytes, 

tressage, peigne) 

-Protection 
contre l’érosion 
-Soutènement 
sur faible 
hauteur 
(tunage) 

-Berges affouillées 
peu pentues (pas 
de nécessité de 
soutènement) 
-Faibles hauteur 
d’eau en pied de 
berge 

-Inadapté aux fortes 
hauteurs d’eau en 
pied de berge 
-Rôle de rôle de 
soutènement limité 
ou nul 
-Reprise des 
végétaux aléatoire 

Moyen à 
important 

Insertion parfaite en contexte 
naturel 

Inadapté 

Gabions (empilement de 
gabions rectangulaires) 

-Soutènement 
-Protection 
contre l’érosion 

-Hauteur d’eau 
faible 
-Emprise réduite 

-Inadapté aux fortes 
hauteurs d’eau en 
pied de berge 
-Mise en œuvre très 
délicate sous eau 

Faible à nul 
Insertion qualitative en contexte 
naturel, doit s’accompagner de 
plantations 

Inadapté 
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La solution retenue a été la meilleure aux regards des critères examinés.  

 

Les solutions de confortement par gabions et génie écologique en pied de talus ne permettent 

pas de garantir une stabilité suffisante du talus compte tenu compte tenu des vitesses et du 

trafic importants sur la Seine. Ces deux solutions ont alors été exclus pour le pied du 

talus, là où l’enjeu de l’intégrité de la digue est le plus fort. 

 

Seules les solutions de confortement par palplanches et enrochement sont les solutions de 

stabilisation géo-mécanique qui permettent une meilleure protection contre l’érosion et une 

diminution des circulations hydrauliques internes. D’après le Cerema, les solutions de 

confortements par palplanche ou enrochements répondent toutes deux à l’objectif d’une 

stabilisation pérenne de l’ouvrage et présentent chacune des avantages et inconvénients. La 

solution palplanche parait la plus pérenne car elle permet notamment de diminuer les vitesses 

de circulation d’eau dans le corps de digue et n’empiète pas sur le chenal de navigation. La 

solution en enrochement pose aussi plus de difficultés de mise en œuvre. Cependant le 

confortement grâce à des enrochements améliore la perméabilité des sols et des berges, ce 

qui permet une meilleure infiltration de l’eau en cas de crue de la Seine.  

 

Ainsi c’est le critère de l’insertion paysagère qui a été déterminant pour décider entre les deux 

meilleures solutions techniques. Malgré le fait d’un empiétement minime dans le chenal, la 

solution en enrochements est la plus adaptée au site du projet d’un point de vue paysager. La 

rencontre avec l’ABF en novembre 2018, qui doit donner un avis sur le présent dossier 

d’autorisation, et la présentation des diverses solutions étudiées a permis de définir les 

enrochements comme solution la plus adaptée car les enrochements sont représentatifs des 

berges de la Seine de XIXème siècle, directement en lien avec la nature des divers sites 

patrimoniaux situés aux alentours du projet. Le rideau de palplanche marquerait une 

discontinuité paysagère visuelle sur les bords de Seine de Croissy. De plus, les enrochements 

sont plus favorables à l’amélioration de la biodiversité en berge que la solution de palplanches. 

En effet, les enrochements favorisent une meilleure insertion des végétaux, contribuent à créer 

de nouveaux habitats (interstices, plantes, …) pour la faune aquatique et semi-aquatique.  

 

Compte tenu de l’ensemble des éléments proposés, VNF a retenu la solution de confortement 

en bas de talus par des enrochements et la mise en place de génie écologique en sommet du 

talus. 
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Conclusion 
 

Le projet retenu est de type mixte avec un enrochement en pied de talus et du génie 

écologique au sommet.  

 

Compte tenu des mouvements d’eaux à proximité seul un confortement par des palplanches 

ou des enrochements apportaient une protection pérenne. La solution en enrochements a été 

choisie car il s’agissait de la solution la plus adaptée d’un point de vue paysager et d’un point 

de vue environnemental.  
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ANNEXE n° 11 : Ajouts des avis en cours d’enquête 
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De: Renaud Pelissier renaud.pelissier@ville-bougival.fr

Objet: RE: Enquête -digue de croissy

Date: 30 mai 2022 à 09:44

À: Ketk ak@ketk.fr

Bonjour,
 
C’est noté. Nous annexons les documents.
 
 
Cordialement,
 
Renaud PELISSIER
Responsable Urbanisme
01 30 78 16 25
Renaud.pelissier@ville-bougival.fr
 
 
 

De : Ketk [mailto:ak@ketk.fr] 
Envoyé : vendredi 27 mai 2022 11:10
À : renaud.pelissier@ville-bougival.fr
Objet : Enquête -digue de croissy
 
Bonjour Monsieur,
 
Vous trouverez pour votre information l’avis de recevabilité de la DRIEAT, ainsi que les
avis associés.
 
Pourriez-vous faire insérer ces documents dans le dossier d’enquête publique afin qu’ils
soient également accessibles dès la prochaine ouverture de la mairie ?
 
Vous en remerciant vivement par avance,
 
Bien sincèrement,
 

Anne de Kouroch Commissaire enquêteur
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De: PUBLILEGAL <contact@publilegal.fr> 

Objet: Rép : Enquête - EP22081- digue de croissy 

Date: 25 mai 2022 à 17:13:57 UTC+2 

À: ak@ketk.fr 

Cc: isabelle.lafon@yvelines.gouv.fr 

Répondre à: PUBLILEGAL <contact@publilegal.fr> 

  

Bonjour, 

Je vous informe de l'ajout des 4 documents ainsi que de la suppression du fichier mentionné. 

Cordialement, 

Steve CYRILLE 

Pole numérique 

contact@publilegal.fr - 01.75.72.07.44 

1 rue Fréderic Bastiat - 75008 PARIS 

mailto:contact@publilegal.fr


ENQUÊTE PUBLIQUE E22000021/78 –ANNEXES AU RAPPORT 
                              Travaux de confortement de la digue de CROISSY-SUR-SEINE (78) 

 

3 rue de l'Hôtel de Ville - 95300 PONTOISE 

21533007  
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De: PUBLILEGAL contact@publilegal.fr

Objet: Re: prolongation de l'enquête publique sur le confortement de la digue de CROISSY SU SEIN

Date: 2 juin 2022 à 11:06

À: isabelle.lafon@yvelines.gouv.fr

Cc: enquete-publique@publilegal.fr, karine.podence@yvelines.gouv.fr, ak@ketk.fr

Bonjour,

Suite à votre demande, je vous informe que nous avons procédé aux modifications relatives
à la prolongation de l'enquête.
 Vous pouvez consulter cette mise à jour en cliquant sur le lien suivant :
Accueil : Accueil - EP22081

 J'ai ajouté dans les éléments du dossier l'affiche de la prolongation 
Vous pouvez consulter cette mise à jour en cliquant sur le lien suivant :
Dossier : Dossier d'enquête EP22081

Dans l'attente de l'arrêté de prolongation que j'ajouterai au dossier dès réception.

Je reste à votre disposition pour de plus amples informations,
Cordialement,

Alexandra PAMART
Service Pôle Numérique
contact@publilegal.fr - 01.42.96.96.68
1 rue Fréderic Bastiat - 75008 PARIS
3 rue de l'Hôtel de Ville - 95300 PONTOISE
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